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INTRODUCTION
 

Le present document constitue le rapport final du
 
contractant (Chemonics International Consulting Division, ou
 
encore Chemonics) sur le Projet de soutien A la production
 
agricole (SPA), d'aores le contrat no. 685-0269 de l'USAID. La
 
gestion de ce contrat a eu lieu avec la collaboration du
 
Ministere du developpement rural et de l'hydraulique (MDRH) du
 
Gouvernement de la Republique du Senegal (GORS).
 

Ce rapport s'etend du 12 octobre 1988 jusqu'& fin janvier
 
1991. Ce projet devait a 1'origine dure 42 mois. Etant donne le
 
delai du demarrage du projet et la decision de terminer le projet
 
un an plus t6t, pour la convenance du gouvernement, la date
 
officielle pour cl6ture a ete avancee au 31 decembre 1990.
 

Chemonics espere que l'information de ce rapport final
 
presentera un sommation concise et juste de l'assistance
 
technique au projet APS et de mme sera d'une grande assistance
 
par ses recommandations au GORS et a l'USAID pour le
 
developpement de futurs projets en vue d'adresser les objectifs
 
de la Nouvelle politique agricole.
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SOMMAIRE
 

L'intention du projet de soutien A la production agricole
 
(APS) etait d'adresser plusieurs buts de la Nouvelle politique
 
agricole du Senegal. Cette politique a eu pour but de reduire
 
l'intervention gouvernementale et de privatiser les activites du
 
secteur agricole. Les 4 objectifs principaux du projet ont ete:
 
a) de privatiser l'approvisionnement d'intrants et la production
 
de graines; b) expansion des services de credit aux fournisseurs
 
d'intrants; c) recueils de statistiques agricoles; d)
 
implementation d'une campagne de medecin educatif.
 

A. Antecedent
 

DQ & un delai d'approbation du Contrat no. 1 par USAID, un
 
contrat anterieur a etd negocie par Chemonics avec le Comite
 
national des contrats administratifs (CNCA). Cet accord signe en
 
octobre 1988, a permis Chemonics de mobiliser et d'expedier
 
l'equipe d'assistance technique avant que soient terminees les
 
negociations. Le Contrat no. 1 du pays-h6te a ete signe le 5
 
janvier 1989 par l'agence contractante (Ministere du
 
developpement rural et de l'hydraulique ou MDRH) et Chemonics.
 
Le contrat a ete approuve by l'USAID/Dakar en fevrier 1989, et
 
subsequemment ratifie par le Ministre d'etat senegalais et le
 
Secretaire general de l'Office du President. Le Contrat .1o. 1 a
 
prevu un budget de $3.204.534 pour couvrir les operations
 
d'assistance technique. Les membres contractants de l'assistance
 
technique sont arrives au Senegal entre decembre 1988 et mai
 
1989. Cette equipe comprenaient le chef de mission/specialiste
 
du secteur prive d'implementation, le specialiste en
 
certification des semences, l'agronome specialiste en production
 
de semences et le conseiller en statistiques agricoles.
 

Chemonics et MDRF ont signe le Contrat no. 2 le 14 aot
 
1989. Ce contrat comprenait un budget FCFA equivalent en dollars
 
EU & $3.441.224 pour les depenses en monnaie locale, et un budget
 
en dollars EU de $2.322.813 pour les depenses en formation du
 
programme et des achats de produits. A la suite de la signature
 
du Contrat no. 2, la participation du contractant A la gestion
 
conjointe du projet SPA a commence en ce qui concerne les
 
depenses en monnaie locale. Ii convient de noter que le projet
 
SPA avait en fait debute le 19 septembre 1987. Entre ces deux
 
dates, le projet SPA etait dirige conjointement par le directeur
 
du projet SPA qui representait le MDRH et la societe Multi-

Service International Inc., (MSI) qui avait un contrat direct
 
avec I'USAID.
 

Des le demarrage du projet, il devenait evident que le plan
 
du projet, tel qu'il etait decrit dans l'Accord de donation
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(Grant Agreement) en date du 27 fevrier 1987, comportait des
 
defauts sur le plan du concept qui emp~chaient le projet de se
 
derouler normalement. C'etait particulierement vrai pour la
 
composante credit qui comptait pour 45% des fonds engages du
 
projet ou 20 millions de dollars.
 

Pendant la duree du projet, les deux premiers directeurs du
 
projet et le chef de mission de Chemonics ont essaye a plusieurs
 
reprises de remedier & ces lacunes avec le Ministre du
 
developpement rural et ses conseillers, et avec le personnel de
 
la mission de I'USAID & Dakar, et en particulier le charge de
 
projet a I'USAID, le chef du bureau du developpement de
 
l'agriculture (ADO), l'economiste charge des questions bancaires
 
et du credit, le directeur adjoint de la mission et les deux
 
directeurs de la mission de I'USAID. Des propositions formelles
 
et informelles etaient soumises & I'USAID - qui finangait le
 
projet - dans le but de modifier la structure du projet SPA.
 
Mais aucune mesure corrective ne pouvait 6tre prise parce que
 
I'USAID rejetait toutes les propositions et disait que pour
 
formuler des propositions alternatives, il fallait attendre les
 
resultats de l'evaluation de mi-parcours du projet, prevue &
 
lorigine pour le premier trimestre 1990.
 

L'execution du projet etait aussi entravee par des problemes
 
de personnel au sein de l'equipe de l'assistance technique. La
 
specialiste en statistiques agricoles, arrivee & Dakar le 8 mai
 
1989 etait rapatriee le 21 juillet pour raisons de sante. Ce
 
n'est qu'en novembre qu'un remplagant qualifie etait accepte par
 
toutes les parties concernees. Le specialiste de la recherche
 
sur la qualite des semences qui devait travailler au Centre
 
national de la recherche agricole (CNRA) de Bambey n'a jamais
 
pris son poste. Son recrutement etait retarde de plusieurs mois
 
par la direction de l'Institut senegalais de la recherche
 
agricole (ISRA) et quand finalement un candidat qualifie (le
 
septieme) etait identifie, il etait trop tard. En novembre 1989,
 
frustres par ces retards, les fonctionnaires de I'USAID
 
decidaient de "geler" les deux postes jusqu'a la mission
 
d'evaluation.
 

La mission d'evaluation arrivait a Dakar au debut du mois de
 
juin 1990. Le 2 juillet, la mission presentait ses conclusions
 
au Ministre du DRH et au Directeur de la mission de I'USAID, et &
 
leur aides respectifs. La recommandation majeure de la mission
 
dtait de fermer le projet. La mission d'evaluation avait le
 
sentiment que tres peu de progres avait ete fait pour atteindre
 
les objectifs ambitieux et divers prevus par le projet, et qu'il
 
dtait tres improbable que ces objsctifs puissent 6tre realises
 
dans les 18 mois qui restaient jusqu'& la fin du projet, prevue
 
pour le 31 decembre 1991. De plus, le projet souffrait d'un
 
manque de fonds.
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Selon 1'opinion de la mission d'evaluation, certaines
 
erreurs de planification telles que le consentement suppose des
 
banques commerciales & prdter des fonds aux emprunteurs de droit
 
sur la ligne de credit de roulement du projet SPA, ou encore des
 
estimations erronees sur l'ampleur et la rentabilite du marche
 
des semences certifiees, etaient a la base de 1'echec du projet
 
SPA. De plus, selon l'opinion de la mission d'evaluation,
 
l'absence d'une structure de gestion adequate empdchait de gerer
 
le projet de fagon efficace.
 

Le 27 juillet 1990, le Ministre du DRH et le Directeur de la
 
mission de l'USAID tenaient une reunion privee. Apres la
 
rencontre, ils annongaient que le projet serait ferme avant ou au
 
plus tard le 31 decembre 1990. Le 12 septembre 1990, le
 
Directeur de la mission de I'USAID informait officiellement le
 
GORS que le projet SPA "serait termine le 31 decembre 1990". A
 
la suite de quoi, des mesures etaient prises visant & reduire le
 
champ des activites techniques, A cl6turer le projet de fagon
 
aussi simple que possible et transferrer les biens du projet aux
 
beneficiaires designes conjointement par le MDRH et I'USAID.
 

Le chef de mission quittait le Senegal le 5 novembre 1990,
 
le specialiste de la certification des semences quittait Dakar le
 
8 decembre 1990 et le specialiste de la production des semences,
 
retourait aux Etats-Unis le 22 decembre 1990.
 

Enfin, le specialiste administratif de Chemonics charge de
 
la fermeture du projet, venait aider les membres du projet pour
 
le transfert des biens et autres activites liees & la cl6ture du
 
projet, et en particulier la fermeture du compte joint du projet
 
SPA et de Chemonics en monnaie locale a la Citibank. Le
 
specialiste administratif de Chemonics a quitte Dakar le 31
 
decembre 1990.
 

A la fermeture du projet, deux documents importants
 
n'avaient pas encore ete approuves: les modifications no. 1 aux
 
deux contrats. Le contrat de sous-traitance de l'Universite de
 
l'Arizona (UAZ) avait ete signd par UAZ et Chemonics en decembre
 
1989 et avait ete approuve par le GORS. Ce contrat avait
 
etsoumis & USAID en septembre 1990 et A CNCA en ddcembre.
 

Au moment de la cl6ture du projet SPA, les fonds alloues au
 
projet restaient largement inutilises. Sur les 20 millions de
 
dollars prevus, 5 millions seulement avaient ete depenses depuis
 
le debut du projet en septembre 1987. En date du 31 janvier
 
1991, les depenses en dollars prevues au Contrat numero 1 se
 
chiffraient a 1.336.076 $ EU, soit 42% du budget prevu au
 
contrat. Les depenses en dollars pour le Contrat numero 2 se
 
chiffraient a 161.128 $ EU soit 7% du budget prevu au contrat.
 
En date du 31 ddcembre 1990, les depenses locales sous le Contrat
 
numdro 2 se chiffraient a 208.926.219 francs CFA, soit 18% du
 
budget. Enfin, au debut d'octobre, les avances au projet en
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fonds de contrepartie venant du Tresor du Gouvernement se
 
chiffraient & 50 millions de francs CFA, sur les 602 millions
 
prevus dans l'Accord de donation. Pour plus de details, voir les
 
annexes A et B.
 

B. Realisations
 

En depit de tous ces problemes, l'equipe de Chemonics a pu
 
accomplir les realisations importantes suivantes:
 

1. Le credit
 

Le directeur du projet SPA et le chef de mission sont
 
entres en relation avec toutes les banques commerciales du
 
Senegal et se sont efforces de promouvoir la ligne de credit SPA
 
aupres de plus d'une centaine de personnes ou organismes
 
interesses, en particulier des grossistes et distributeurs
 
d'intrants, des exportateurs et des agriculteurs. Ces contacts
 
ont permis d'evaluer la demande en financement pour les intrants
 
agricoles au niveau des distributeurs dans la region du Fleuve,
 
demande qui aurait du 6tre satisfaite par les banques
 
commerciales et qui se chiffrait & 3,5 millions de dollars par
 
an. Malgre ces estimations, la reaction des institutions
 
financieres locales etait mitigee. Les banques ne voulaient pas
 
prendre tous les risques avec les conditions imposees par
 
I'USAID. La direction du projet SPA faisait aussi une tentative
 
de promotion de systemes de credit alternatifs, en dehors du
 
systeme des banques commerciales, mais se heurtait au refus de
 
l'USAID. En conclusion, on peut dire que le projet SPA a
 
confirme que l'on pouvait accorder des financements & court et
 
moyen terme & des participants credibles dans le secteur agricole
 
par l'intermediaire des banques commerciales ou de tout autre
 
mecanisme. Ces occasions n'ont pas ete saisies par suite d'une
 
adherence trop rigide au schdma original du volet credit et des
 
condition d'application peu concurrentielles offertes aux
 
banques.
 

2. La certification des semences
 

Le specialiste de la certification des semences a mend
 
une enqu~te sur la qualite des semences de riz utilisees par les
 
agriculteurs dans la region du Fleuve, pour etudier les problemes
 
des semences dans la region du point de vue & la fois quantitatif
 
et qualitatif. Le projet SPA remettait sur pied un laboratoire
 
regional de contr6le de semences et aidait les agents du terrain,
 
les techniciens de laboratoire et les cadres departementaux a
 
elaborer un programme de certification ameliore. Les principaux
 
changements dans la pratique du contr6le de la qualite pour les
 
semences ont consiste & faire des inspections de terrain plus
 
strictes, des analyses de laboratoires dans des delais
 
acceptables et l'examen des semences & l'entree du centre de
 
conditionnement. Dans la seconde saison de ce programme, on
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estime que la production de semences certifiees de qualite par
 
des producteurs prives a quadrupl6. De plus, le specialiste de
 
la certification a prepare un document definissant les normes
 
techniques pour la production, la certification et le commerce
 
des semences, normes qui ont ete retenues pour l'execution de la
 
nouvelle loi sur les semences. II a aussi assure la formation du
 
personnel de terrain & des concepts de certification de base, aux
 
methodes d'echantillonnage dans les champs, et & la tenue des
 
registres dans les entrep6ts. Enfin le specialiste a activement
 
participe & l'organisation d'un seminaire sur la lutte contre le
 
riz rouge.
 

3. La production des semences
 

L'agronome specialiste de la production semenciere a
 
execute un programme integre de promotion semenciere, portant &
 
la fois sur les intrants agricoles et les pratiques culturales
 
recommandees aux producteurs de cereales. Ce programme prevoyait
 
des contacts directs avec les agriculteurs, des parcelles de
 
demonstration et des activites sur les medias. Deux series de
 
parcelles de demonstrations, sur les trois prevues, ont ete
 
particulierement reussies. De nombreux agriculteurs ont affirme
 
qu'ils etaient d'accord avec les techniques de production
 
proposees et ont exprime leur intention de continuer A utiliser
 
ces techniques. Pendant la seconde saison du projet, quatre
 
riziculteurs prives dans la vallee du Fleuve Senegal produisait
 
des semences independamment du SAED, ce qui signifie que la
 
production de semences de riz certifiees etait effectivement
 
privatisee dans la region. Pris ensemble, ces quatre producteurs
 
prives peuvent produire cinq & dix fois plus de semences de riz
 
que deux ans auparavant.
 

Le specialiste de la production des semences a aussi
 
participe a la production d'un film promotionnel sur
 
l'utilisation des intrants, et a redige deux bulletins techniques
 
sur les pratiques culturales recommandees pour accroitre les
 
rendements du riz et du mais, bulletins qui seront distribuds aux
 
producteurs de semences. Ii a aussi assure la formation des
 
agents de terrain pour l'utilisation des intrants agricoles
 
ameliores, et a conduit une enqudte sur l'utilisation des
 
intrants agricoles dans la vallee du Fleuve Senegal dont les
 
resultats seront essentiels pour la planification des activites
 
promotionnelles dans la region. Enfin, il a redige les comptes
rendus du seminaire sur le riz rouge.
 

4. Les statistiques agricoles
 

Avant son evacuation pour raisons mddicales, le
 
conseiller pour les statistiques agricoles et son homologue de la
 
DSA ont analyse les diverses procedures adoptees pour
 
l'echantillonnage, la collecte, le traitement et l'analyse des
 
donnees, et a propose une methodologie destinee A ameliorer
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SECTION I
 
LES OBJECTIFS DU PROJET
 

.A. 
 Considerations generales
 

Apres deux decennies d'intervention massive dans chaque
 
aspect du secteur agricole, et par suite du declin de la
 
production des cereales et de l'arachide, declin encore aggrave
 
par une secheresse prolongee et un mauvais paiement des prdts
 
agricoles, le gouvernement du Senegal decidait, en 1984, de
 
changer sa politique et de mettre en route sa Nouvelle politique
 
agricole. La Nouvelle politique agricole (NAP) avait pour objet
 
de reduire 1'intervention du gouvernement dans les activites du
 
secteur agricole et de les privatiser. Le projet SPA devait
 
apporter un appui substanciel & la nouvelle politique. L'USAID
 
mettait 20 millions de dollars & la disposition du gouvernement
 
du Senegal pour l'aider & realiser le changement de politique, A
 
promouvoir l'octroi de credit agricole aux operateurs qui
 
s'occupent de la distribution des intrants, plus specialement
 
ceux qui vendent des semences certifiees de cereales, et &
 
promouvoir la creation d'une industrie de semences cerealieres
 
privee au Senegal.
 

B. Les activites techniques
 

1. Definition des objectifs du projet
 

Le projet SPA avait pour objectif quantitatif une
 
augmentation de la production des cereales de 3,5% par an, en
 
supposant qu'une production accrue se traduirait par une
 
rentabilite plus elevee et une augmentation du revenu des
 
agriculteurs.
 

Les quatre objectifs principaux etaient les suivants:
 

Privatisation des approvisionnements en intrants et de
 
la production semenciere. Le projet prevoyait un appui
 
& la production des semences de cereales, a la
 
privatisation de la production et de la
 
commercialisation des semences, et a la distribution
 
des autres intrants pour la production des cereales.
 

Expansion du credit aux fournisseurs d'intrants. Le
 
projet comprenait aussi une allocation de credit pour
 
la production des semences de cereales, pour la
 
distribution des intrants et pour le stockage, la
 
commercialisation et la transformation des recoltes.
 
Bien que ces credits devaient 6tre octroyes directement
 
aux petites, moyennes et grandes firmes engagees dans
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ces activites, les veritables beneficiares auraient du
 
dtre les producteurs de cereales, auxquels les
 
fournisseurs d'intrants devaient transmettre le credit.
 

Collects des statistiques agricoles. Le projet a
 
fourni un appui pour renforcer la collecte de donnees
 
sur la production des cereales et l'utilisation des
 
intrants. Ces donnees sont considerees comme
 
primordiales pour aider les efforts de privatisation de
 
la distribution des intrants.
 

Campagne doinformation par les medias. Le projet
 
prevoyait des fonds pour 1'elaboration et l'execution
 
d'une campagne de media afin de diffuser des
 
informations sur les techniques de production de
 
cereales, la politique cerealiere du gouvernement, les
 
services & la disposition des agriculteurs, et autres
 
sujets lies A l1agriculture. (Notons cependant que les
 
fonds alloues a la campagne des medias ne faisaient pas
 
partie du contrat de Chemonics.)
 

En vue de realiser les objectifs du projet mentionnes ci
dessus les volets ou taches suivantes avaient ete planifiees:
 

L'amelioration de la qualite des semences au niveau des
 
semences de selectionneur.
 

Le renforcement institutionnel des fonctions de
 
certification de semences et de contr6le de la qualite.
 
au sein de la Direction de la production et du contr6le
 
des semences (DPCS), qui est l'agence gouvernementale
 
chargee de assurer ce service. L'amelioration du
 
processus de certification avait pour objet de proteger
 
A la fois les producteurs de semences de cereales et
 
les utilisateurs en etablissant des normes coherentes
 
pour la production et la vente des semences de
 
cereales.
 

Une participation accrue du secteur prive dans la
 
production et la distribution de semences de cerdales
 
certifiees et la commercialisation des autres intrants
 
agricoles. Ce volet impliquait la reorganisation de la
 
production des semences, fonction contr6lee par la DPCS
 
sur l'ensemble du pays, la promotion de tous les
 
intrants agricoles y compris les semences certifiees,
 
et la formation des producteurs de semences et des
 
agents de la DPCS, frayant ainsi le chemin pour la
 
privatisation de la production des semences cerealieres
 
et des activites de distribution.
 

L'octroi d'un credit & court et moyen terme aux
 
intermediaires dans le sous-secteur des cereales, et
 

2
 



aux producteurs et vendeurs de cereales par
 
l'internediaire des banques commerciales. Une des
 
composantes majeures du projet etait la ligne de credit
 
de fonds de roulement de 9 millions de dollars, dont
 
l'utilisation etait sujette aux conditions
 
d'acceptabilite de l'USAID et geree par la banque
 
fiduciaire (la Citibank). La banque fiduciaire aurait
 
gere le programme des prdts sous la supervision du
 
Comite des banques preside par le directeur de la
 
Division de la dette et de 1'investissement (DDI), au
 
sein du Ministere de l'economie et des finances (MEF).
 

Le renforcement institutionnel de la partie technique
 
de la division des statistiques agricoles (DSA) au sein
 
de la Direction de l'agriculture (DA), visant plus
 
particulierement la collecte, l'analyse, le traitement
 
et la diffusion des donnees. Comme les statistiques
 
agricoles du Senegal sont incompletes et pas toujours
 
fiables, il est important d'ameliorer la capacite de la
 
DSA de fournir rapidement des informations statistiques

A la fois completes et fiables, afin que les ddcideurs
 
politiques puissent prendre les decisions appropriees
 
pour satisfaire les besoins de la communaute
 
internationale des bailleurs de fonds et aider les
 
investisseurs prives dans leurs plans
 
d'investissements.
 

Des etudes pour l'obtention de maitrises en technologie
 
semenciere et statistiques agricoles, dans des
 
institutions d'enseignement superieur aux Etats-Unis,
 
pour neuf fonctionnaires senegalais, plus des sessions
 
de formation technique de courte duree pour d'autres
 
personnels du projet.
 

2. Los ressources du projet
 

Pour realiser ces objectifs, on prdvoyait d'utiliser
 
les services de cinq conseillers techniques pour un total de 168
 
hommes/mois, comme suit:
 

Un chef de mission charge de la gestion du projet,
 
l'approbation des engagements et l'emission des
 
cheques, la supervision de l'equipe d'assistance
 
technique, la promotion de la ligne de credit du projet
 
SPA aupres des banques commerciales et des emprunteurs
 
potentiels, i'integration de toutes les activites du
 
projet, la mise en oeuvre du programme de privatisation
 
des intrants agricoles, la coordination des activitds
 
d'assistance technique a court terme, la liaison avec
 
le MDRH, le gouvernement du Senegal, I'USAID et les
 
reprdsentants du secteur prive, la participation & la
 
preparation et & l'execution du programme de formation,
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et de veiller a ce que l'execution du projet soit
 
conforme aux termes et conditions de l'accord de
 
subvention. Le poste de chef de mission etait prevu
 
pour 36 mois;
 

Un specialiste de la certification des semences dont la
 
tache etait de fournir une formation en cours d'emploi
 
pour le personnel de la DPCS et d'elever le niveau de
 
l'execution des activites de certification des semences
 
et les normes de contr6le de la qualite. Son poste
 
etait prevu pour une periode de 36 mois;
 

Un specialiste en production de semences dont les
 
taches etaient de guider les associations
 
d'agriculteurs et les entrepreneurs prives engages dans
 
la multiplication des semences certifiees, et de
 
promouvoir l'utilisation d'intrants agricoles et
 
d'equipements ameliores A l'aide de campagnes de
 
vulgarisation par les medias, et de champs de
 
demonstrations. Le poste de ce specialiste etait prevu
 
pour 36 mois;
 

Un specialiste de la recherche pour la qualite des
 
semences, qui devait aider 1'ISRA A faire la selection
 
et la production de semences de pre-base, A mettre
 
l'accent sur la recherche sur la qualite des semences &
 
tous les niveaux, depuis les semences de pre-base
 
jusqu'aux seinences certifiees, et & reorienter les
 
efforts de la recherche vers les besoins reels des
 
agriculteurs. Le poste etait prevu pour une duree de
 
36 mois; et,
 

Un specialiste des statistiques agricoles qui devait
 
aider & ameliorer la capacite technique de la Direction
 
des statistiques agricoles (DSA). Le poste etait prevu
 
pour 24 mois.
 

Les contrats prevoyaient d'autres assistances et en
 
particulier des interventions par des specialistes A
 
court terme dans certains domaines techniques, un appui
 
du bureau central, un volet de formation, et un volet
 
de fourniture de produits de base. De fagon plus
 
specifique, les contrats prevoyaient 48 H/M
 
d'assistance technique A court terme, mobilisable par
 
Chemonics sur demande du projet, plus 9.5 H/M
 
d'assistance a court terme pour la supervision et
 
l'assistance & la gestion du projet par le personnel du
 
bureau central du contractant. Un sous-contrat avec
 
l'Universite de l'Arizona prevoyait pour celle-ci 20
 
H/M d'assistance technique & court terme plus de la
 
formation individuelle qu'elle devait fournir ou gerer.
 
Enfin, avec un autre sous-contrat la "Agricultural
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Assessments International Corporation" (AAIC) devait
 
fournir 3.75 H/M sur le total prevu pour l'assistance
 
technique a court terme.
 

De plus, le Contrat numero 1 prevoyait un total de 34
 
mois/homme d'assistance technique de courte duree, et qui serait
 
mobilisee par le contractant sur demande du projet. Une
 
assistance technique de 9,5 mois/homme etait prevue pour la
 
supervision et l'assistance a la gestion du projet par le
 
personnel du siege du contractant.
 

A l'exception du chef de mission, lui-mdme assigne au bureau
 
du projet SPA, ou1 il travaillait conjointement avec le directeur
 
du projet et le personnel administratif, tous les autres membres
 
de l'assistance technique devaient 6tre postes aupres des
 
institutions bdneficiaires, c'est-&-dire le DPCS, ).'ISRA et la
 
DSA. Les institutions h6tes devaient nommer un homologue
 
technique & plein temps et fournir un support logistique adequat
 
pour chaque conseiller du projet SPA. Le directeur du projet SPA
 
et le chef de mission devaient assumer l'entiere responsabilite
 
de l'execution du projet, preparer les plans de travail annuels
 
et coordonner les activites avec les directeurs des agences
 
gouvernementales mentionnees ci-dessus et impliquees dans le
 
projet.
 

A titre de reciprocitd, le projet SPA devait posseder un
 
certain nombre de vehicules hors taxes et immatricules en TT,
 
finances par I'USAID, pour l'usage exclusif des conseillers
 
techniques et payer l'allocation journaliere de leurs
 
deplacements. Les allocations journalieres des homologues et
 
autres personnels du gouvernement directement concernes par les
 
objectifs declards du projet devaient 6tre payees par le projet
 
SPA jusqu'au 23 fevrier 1990 conformement aux previsions de
 
l'Accord de subvention. Apres cette date, ces depenses devaient
 
6tre payees par les fonds de contrepartie du projet.
 

C. La gestion du programme
 

Les procedures principales choisies pour fournir l'appui
 
necessaire & l'execution du projet SPA etaient le mecanisme de
 
contrat du pays h6te, l'approche de la gestion conjointe, le r6le
 
dominant du contractant dans la fourniture des equipements et des
 
biens capitaux en provenance de 1'etranger, la sous-traitance des
 
activites de formation & l'Universite de l'Arizona, et la sous
traitance des services de statisques.
 

1. Le mecanisme de contrat du pays h6te
 

Bien que le mecanisme de contrat direct ait dte invoque
 
dans l'accord de subvention, il etait remplace par la formule du
 
pays h6te apres que des nouvelles ndgociations aient eu lieu
 
entre le gouvernement du Sendgal et la mission de 1'USAID. Par
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consequent, les contrats numeros 1 et 2 entre le MDRH et
 
Chemonics correspondent aux contrats des pays h6tes, dans la
 
nomenclature de I'USAID. Cette formule accorde au MDRH un r6le
 
accru dans l'execution du projet et lui assure un acces immediat
 
& un certain nombre de biens finances par 1'USAID comme quatre
 
vehicules immatricules en AD, quinze motocyclettes ainsi que des
 
instruments de mesure de laboratoire et de terrain. En m~me
 
temps, cette formule obligeait le gouvernement du Senegal A
 
nommer un directeur et un directeur adjoint du projet et apporter
 
une contribution financiere minime en fonds de contrepartie.
 

L'USAID, qui n'etait pas partie signataire des documents de
 
contrat mentionnes ci-dessus donnait alors son approbation
 
officielle et se reservait le droit de l'agence de financement
 
d'approuver les engagements, les depenses et les activites. Elle
 
se reservait le droit de determiner si les plans d'action
 
proposes dans les plans de travail et si les propositions du
 
projet SPA etaient conformes & la politique et aux reglements de
 
1'USAID. Conformement & la section 221 de la Loi sur
 
l'assistante etrangere, le MDRH n'etait pas autorise & tenir les
 
livres de comptes du projet SPA et se voir confie la gestion de
 
fonds americains, 1'USAID insistait pour que Chemonics assume la
 
responsabilite fiduciaire pour la gestion du compte en monnaie
 
locale. De plus, Chemonics devait mobiliser l'equipe de
 
l'assistance technique et partager avec le directeur du projet la
 
responsabilite de la gestion du projet.
 

2. 	 La gestion conjointe du projet
 

La gestion conjointe du projet SPA devait 6tre la
 
pierre angulaire de l'execution du projet. L'approche de la
 
gestion conjointe est explicitee dans 'article 20A du contrat du
 
pays h6te numero 1. Bien que le contrat prevoyait certaines
 
responsabilites spdcifiques du MDRH et de Chemonics (par exemple,
 
d'avoir des vehicules respectivement immatric,-les en AD et en TT
 
et !'obligation pour le contractant de preparer des rapports
 
d'etapes), il spec-fiait clairement les domaines majeurs dans
 
lesquels les decisions devaient 6tre prises et la gestion devait
 
6tre faite conjointement:
 

* 	 L'approbation de tous les engagements financiers
 
* 	 La signature de tous les cheques en francs CFA tires
 

sur le compte commun SPA/Chemonics en monnaie locale,
 
et rdapprovisionnd par des avances periodiques de
 
1'USAID
 
La certification de tous les bons mensuels de depenses
 
de I'USAID
 

* 	 La preparation des plans de travail annuels
 
* 	 La coordination et l'integration des activitds du
 

projet
 
La direction et la promotion du programme de credit SPA
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La liaison avec le MDRH, I'USAID, le gouvernement, les
 
banques et les representants du secteur prive
 
La supervision et l'evaluation du personnel de
 
l'assistance technique
 
La supervision et l'evaluation du personnel
 
administratif du projet.
 

L'approche de la gestion conjointe etait limitee aux
 
activites et aux ressources financees par 1'USAID. Les activites
 
financees par la contrepartie ou le gouvernement du Senegal
 
etaient dirigees par le directeur du projet. Ce dernier, se
 
reservait le droit de determiner l'ampleur et le type des
 
activites financees par la contrepartie et l'administrateur du
 
projet avait seul l'autorisation de signer les retraits du compte
 
du projet alimente par le Tresor du gouvernement.
 

3. Les fournitures venant de 1etranger
 

Comme la fourniture des equipements et des biens
 
durables provenant de l'etranger est une activite hautement
 
specialisee, et le contractant experimente dans ce domaine, le
 
MDRH et Chemonics etaient d'accord pour que cette activite soit
 
confide au contractant. Chaque commande devait dtre preparee par
 
le personnel administratif du projet et approuve conjointement
 
par le directeur du projet SPA et le chef de mission de
 
Chemonics.
 

4. Formation
 

Le contractant avait prefere s'en remettre & un sous
contractant pour s'occuper de l'ensemble du programme de
 
formation du projet, ce qui exige une expertise d'un genre
 
special. Dans la presente soumission, le contractant designait
 
l'Universite de l'Arizona comme son sous-contractant. Cette
 
relation devenait formelle par un accord de sous traitance signe
 
le 8 decembre 1989 par Chemonics et l'Universite de l'Arizona.
 
Un an plus tard USAID approuvait cet accord.
 

Le comite de la formation, qui avait ete cree conformement
 
au Contrat numero 1, reunissait les cadres superieurs du projet
 
SPA, les representants du gouvernement et de l'USAID, et etait
 
charge de la coordination avec les professeurs et le personnel
 
administratif de l'universite pour toutes les questions
 
concernant le choix des candidats les plus qualifies, le
 
perfectionnement de leurs connaissances en anglais, la
 
preparation de leur candidature avec les universites americaines
 
convenant le mieux a leur niveau et & leurs aspirations, les
 
formalites de voyage aux Etats-Unis et le financement de leurs
 
programmes d'etudes. L'Universite de l'Arizona etait tenue de
 
faire des rapports trimestriels sur la performance des
 
participants et les depenses inscrites au budget.
 

7
 



SECTION II
 
LES APPORTS DU PROJET
 

A. Chemonics
 

Le personnel de l'assistance technique mis en place par
 
Chemonics comprenait les personnes suivantes:
 

Chef de mission: Jean Crouzet (08/12/88 - 05/11/90)
 

Specialiste de la
 
certification des
 

semences: Claudio Bragantini (03/03/89 - 31/12/90)
 

Specialiste de la
 
production des semences: Jacques C. Denis (01/04/89 - 31/12/90)
 

Specialiste des 
statistiques agricoles: Patricia O'Neill (08/05/89 - 21/07/89) 

Specialiste du 
riz rouge: Emery Ford Eastin (01/11/90 - 10/11/90) 

Leur participation au projet SPA couvrait au total 79
 
mois/hommes, dont 76.5 pour l'assistance technique & long terme
 
et 2,5 pour l'assistance a court terme.
 

De plus, le contractant mettait & la disposition du projet
 
un personnel de gestion de projet au siege de Chemonics qui
 
representait 9 mois/hommes. Ces personnes etaient: 

pour la supervision: David Dupras 
pour la comptabilite: Jim Campillo 
pour la gestion financiere: Richard Pronovost 
pour l'administration du projet: Sarah Grote
 
pour les fournitures: Charis Nastoff
 

Stephanie Powell
 

Le personnel de gestion du projet, dont le temps n'etait pas
 
facturable aux termes du contrat, dtait charge du suivi de
 
l'execution du contrat. Ce personnel comprenait:
 

Le directeur de Chemonics: 	 Thurston Teele
 

Le superviseur de projets: 	 David Dupras
 

Les administrateurs de projets: 	 Mary Ellen Ressler
 
Sarah Grote
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Les assistantes de projets: 	 Nathalie Nys
 
Lauren Samuels
 

Les preposes aux fournitures 	 Clarisse Nastoff
 
Stephanie Powell
 

Le budget general de Chemonics pour les contrats numero 1 et
 
numero 2 etait de 8.958.571 $ EU (dont 3.441.224 en monnaie
 
locale) et qui representaient 45% des 20 millions de dollars
 
prevus au budget pour l'ensemble du projet. Pour plus de
 
details, on se referera aux annexes A, B et C.
 

B. LUniversite de l'Arizona
 

Le personnel de l'Universite de l'Arizona assigne au projet
 
comprenait les personnes suivantes:
 

Le directeur des programmes internationaux
 
au College d'Agriculture Michael Norvelle
 

Le coordinateur des programmes
 
internationaux Monika Escher
 

L'assistante administrative 	 Carol Davies
 

Le conseiller academique 	 Don Slack
 

Le budget du sous-contrat de formation etait de 806.640 $
 
EU, y compris les fonds pour la formation. Les affectations A
 
court terme entreprises par l'universite et le support du siege
 
comprenaient au total 5.75 mois/hommes. Pour plus de details, on
 
se referera & l'annexe D.
 

C. L'USAID/S6negal
 

Le personnel de la mission de l'USAID assigne au projet SPA
 
pendant la duree du contrat comprenait les personnes suivantes:
 

Le charge de projet Doral Watts 
David Delgado 
David Diop 

Le contr6leur Thomas Walsh 
Monica Gianni 

Le directeur, Agricultural 
Development Office (ADO) Wayne Nielsestuen 

Le directeur adjoint (ADO) Jim Bonner 

L'economiste, (ADO) Rod Kyte 
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L'economiste, credit & banques 


Les agents executifs 


Le directeur adjoint de la mission 


Les directeurs de la mission 


Richard Green
 

Steve Wallace
 
Michael Ireland
 

Gary Nelson
 

Sarah Jane Littlefield
 
Julius Coles
 

L'USAID a fourni la plus grande partie des fonds du projet,
 
qui se repartissaient comme suit: 

(en 000 $ EU) 

Assistance technique 
Equipements 
Ligne de credit pour fonds de roulement 
Autres depenses 

9.851 
745 

9.000 
404 

20.000
 

D. Le Gouvernement de la republique du S6ndgal
 

La liste des personnalites du Gouvernement de la Republique
 
du Senegal qui ont le plus directement participe aux negociations
 
et & l'execution du projet SPA est la suivante:
 

Les Ministres du DR/DRH 


Le directeur du cabinet du MDR/MDRH 


Le conseiller technique du MDR 


Les directeur du projet SPA 


Les directeurs adjoints 


L'administrateur du projet 


Les directeurs de l'agriculture (DA) 


Le chef de la division des
 
statistiques agricoles (DSA) 
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Famara I. Sagna
 
Cheika Khadre Cissoko
 

M. Diop
 

Alassane Fall
 

Baba Dioum
 

Amadou Sougoufara
 
Mamadou Diouf
 
Ababacar Kane
 

Thierno Fall
 

Sidy Gueye
 

Saliou Sambo
 

Mahaw Mbodj
 
M. Camara
 

Ibrahima Cheikh Ndiaye
 



Le directeur de la division de la dette 
et de l'investissement (DDI), 
Ministere de 1'economie et des 
finances (MEF) M. Toure 

Le directeur de 1'ISRA El Habib Ly 

Le directeur du CNRA M. Cisse 

Le directeur de la DPCS 
Le chef de la division 

des semences 

Ousmane Seck 

M. Camara 

Conformement a l'accord de subvention, le gouvernement du
 
Sdnegal devait allouer au projet la somme de 2.007.000 $ EU, soit
 
602.000.000 francs CFA (base sur un taux de change de 1 dollar EU
 
pour 300 francs CFA). Outre la responsabilite financiere pour le
 
paiement des salaires et avantages au directeur du projet SPA et
 
A son adjoint, le Tresor du Senegal devait avancer des fonds pour
 
rembourser les depenses du projet qui n'etaient pas financees par
 
1'USAID.
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SECTION III
 
LES REALISATIONS DU PROJET
 

A. Contraintes
 

Il convient de noter ici que les realisations du projet ont
 
ere limitees pour trois raisons principales:
 

1. D'apres le rapport de la mission d'evaluation, les
 
objectifs projetes pour la planification du projet n'etaient pas
 
realistes ou faisables.
 

2. Le placement du personnel a court terme ainsi que les
 
activites de fournitures, formation des participants et plusieurs
 
autres implementations ont ete bloquees par l'USAID/Dakar en
 
novembre 1989 (11 mois apres l'arrive du premier membre de
 
l'equipe).
 

3. USAID/Dakar avait pris la decision de terminer le
 
projet SPA 16 mois apres que le contractant ait commence & co
diriger le projet.
 

Ii faut aussi souligner que le debut de la periode de seize
 
mois pendant laquelle le contractant etait officiellement en
 
charge, etait particulierement difficile & cause des delais dans
 
la mobilisation de l'equipe de l'assistance technique, et
 
d'autres delais bureaucratiques venant de l'agence de financement
 
et de l'agence contractante pour l'approbation et la ratification
 
des documents du contrat. Les progres des activites d'assistance
 
technique, d'appui au projet et de gestion etaient aussi affectes
 
par la nomination de trois directeurs de projet successifs et
 
deux directeurs adjoints en une periode relativement breve, ainsi
 
que par des changements de personnel importants au sein de la
 
mission de l'USAID pendant cette m~me periode. Neamoins quelques
 
succes ont ete remportds.
 

B. Les activites techniques et activit6s connexes
 

1. Le programme do cr6dit du projet SPA
 

Le programme de credit etait la composante qui exigeait
 
le plus d'attention de la part du directeur du projet SPA et du
 
chef de la mission de Chemonics. Ainsi, ces deux personnes
 
entraient en contact avec toutes les banques commerciales du
 
Sdnegal et s'efforgaient de promouvoir la ligne de credit SPA
 
aupres d'une centaine et plus de groupes interessds, & commencer
 
par des grossistes a Dakar et des distributeurs dans la region du
 
Fleuve, jusqu'aux GIE (Groupements d'inter~t economique)
 
producteurs de riz, producteurs de ldgumes, exportateurs et
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agriculteurs individuels. Ces contacts permettaient d'estimer la
 
demande courante pour le financement des intrants agricoles, au
 
niveau des distributeurs dans la region du Fleuve et qui serait
 
fait par les banques commerciales, & 3,5 millions de $ EU par an,
 
auxquels il faudrait ajouter environ 1,0 million pour satisfaire
 
A la demande rapidement croissante de prits a moyen terme pour de
 
l'equipement et d'autres projets specifiques.
 

La reaction des institutions financieres locales etait au
 
mieux mitigee. La Caisse nationale de credit agricole du Senegal
 
(CNCAS) et la Banque internationale pour le commerce et
 
l'industrie (BICIS) ne reagissaient pas tres favorablement aux
 
efforts de promotion du SPA. La CNCAS qui semblait devenir un
 
utilisateur important des fonds SPA, mais qui etait plus & l'aise
 
avec les problemes de non-rentabilite et de solvabilite,
 
insistait pour imposer des termes incompatibles avec les
 
conditions definies dans l'Accord de subvention.
 

La BICIS - l'institution financiere la plus importante et la
 
plus rentable - exprimait ses reserves quant au cot suppose
 
eleve de la ligne de credit SPA, l'impossibilite d'accepter des
 
conditions de depots dictes par les reglements du Tresor des
 
Etats-Unis, et le transit obligatoire par la Citibank pour le
 
decaissement du prdt. L'abaissement du taux d'inter~t applicable
 
aux banques de 10 A 5%, decide par I'USAID, et l'extension de
 
l'echeance maximale du prdt de trois & cinq ans n'etaient pas
 
suffisants pour motiver la BICIS a signer un protocole avec le
 
projet SPA.
 

La Societe generale de banques au Senegal (SGBS) etait la
 
seule banque commerciale A signer un protocole avec le projet
 
SPA, le 23 mai 1989. Apres un debut assez lent, la SGBS
 
soumettait quatre propositions de pr~ts deja approuves par son
 
comite des emprunts, pour Atre finances par la ligne de credit
 
SPA. A la place, le charge de projet de I'USAID suggerait que le
 
projet SPA contacte la banque pour un prdt de 120.000 $ EU pour
 
un distributeur d'intrants installe & Tambacounda. Il convient
 
de noter que bien que cette transaction etait consideree comme
 
acceptable par I'USAID, elle n'etait pas approuvee par la banque
 
qui la considerait comme moins attrayante.
 

La SGBS ne reagissait pas favorablement & cette approche.
 
Dans une lettre datee du 7 juin 1990, et adressee au directeur du
 
projet SPA, le directeur general de la SGBS dcrivait "a moins que
 
l'etendue et le but du programme de credit SPA soient totalement
 
changes, nous aurons tres peu d'interdt a poursuivre cette
 
experience".
 

La Banque internationale pour l'afrique occidentale (BIAO)
 
voulait utiliser la ligne de credit SPA pour financer le debut
 
d'une nouvelle carriere dans la production et la
 
commercialisation de legumes pour onze de ses anciens employes.
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Le montant total de ce prdt a la BIOA etait de 300.000 $ et le
 
Bureau pour le developpement de l'agriculture (ADO) de I'USAID
 
reagissait favorablement a cette proposition. Cependant, la
 
transaction proposee devait 6tre annulee en decembre 1989,
 
lorsque la BIAO/Senegal connaissait un grave probleme de
 
liquidite et de solvabilite en decembre 1989. Cet incident
 
montrait bien que l'utilisation de la ligne de credit SPA pour
 
des pr~ts, en passant par les banques commerciales et greve de
 
lourdes conditions financieres representait un risque additionnel
 
trop eleve pour l'utilisation des fonds du projet.
 

La Citibank, la banque fiduciaire designee par l'USAID,
 
etait aussi interessee & utiliser la ligne de credit SPA pour
 
prolonger un credit a court terme accorde A un de ses clients de
 
valeur sore engage dans la production et la transformation de
 
tomates de conserverie. Cette transaction se heurtait a un veto,
 
etant consideree comme inacceptable et incompatible avec le
 
statut de la Citibank comme banque fiduciaire du projet, bien que
 
les banques agissent parfois comme institution & la fois de
 
credit commercial et fiduciaire, lorsqu'elles servent le m~me
 
client.
 

La direction du projet SPA tentait aussi de promouvoir des
 
mecanismes de credit alternatifs, en dehors du reseau des banques
 
commerciales. Une proposition pour la creation d'une unitd de
 
credit sous tutelle du projet SPA etait rejetee par la mission de
 
I'USAID. D'autres propositions informelles telles que la
 
creation d'un groupe de financement agricole prive avec au debut
 
un capital propre majoritaire ou quasi majoritaire de I'USAID, ou
 
la creation d'un fonds de garantie des pr~ts n'a attire aucun
 
inter~t de la part des membres de 1'ADO a I'USAID.
 

En conclusion, il est clair qu'il est possible de faire du
 
credit A court et a moyen terme a des candidats valables dans le
 
secteur agricole, et par l'entremise des banques commerciales ou
 
par d'autres mecanismes. Les deux directeurs du projet SPA et le
 
chef de mission de Chemonics consacraient beaucoup de temps et
 
d'efforts pour decaisser des fonds sur la ligne de crddit SPA.
 
Toutefois, cette tentative s'averait futile par suite de
 
contraintes externes telles qu'une conception erronee, des
 
exigences d'acceptabilite trop elevees, une approche rigide
 
envers les systemes alternatifs d'octroi de credit &
 
l'agriculture, et l'imposition de conditions d'application non
 
concurrentielles.
 

2. Les activites concernant les semences
 

Comme les ressources du projet etaient insuffisantes
 
pour exdcuter le programme prevu pour la production et la
 
certification des semences, A l'6chelle du pays, le premier plan
 
de travail proposait de concentrer les efforts de l'assistance
 
technique semenciere dans une region, qui offrait le potentiel le
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plus 	prometteur pour la crdation d'une industrie semenciere
 
privee. La decision pour la selection de la vallee du fleuve
 
Senegal etait basee sur le potentiel de la region pour une
 
agricultture lucrtive et diversifiee et ses premieres
 
agroindustries privees. L'USAID acceptait cette approche. La
 
mission d'evaluation etait d'accord qu'il n'etait pas possible
 
d'avoir un programme national avec des fonds si limites et que la
 
portee devrait se concentrer sur une seule region. L'evaluation
 
a aussi emis l'opinion que les presomptions concernant un besoin
 
croissant pour des semences cerealieres ameliorees, etaient
 
defectives et que les recherches auraient dQ se concentrer sur le
 
secteur non-irrige.
 

a. 	 Certification des semences
 

Le rapport technique presente par le specialiste
 
de la certification des semences et qui se trouve en annexe au
 
present rapport (Annexe technique I) peut se resumer comme ci
dessous. Le specialiste de la certification des semences dte
 
chargd surtout d'assister le personnel de la DPCS pour
 
l'organisation et l'installation d'un service de certification de
 
semence efficace, et d'aviser MDRH sur les lois et les
 
regulations nationales des semences (voir annexe A).
 

(i) 	Restructuration de la fonction de
 
certification des semences
 

L'objectif de ce programme d'action etait de
 
munir la DPCS des instruments necessaires A l'accomplissement de
 
sa tache dans le contr6le de la qualite de toutes les semences
 
mises sur le marche comme un service rendu a la fois aux
 
producteurs et aux consommateurs de semences. Dans une premiere
 
etape, le specialiste de la certification des semences menait une
 
enqu~te sur la qualite des semences de riz utilisees par les
 
agriculteurs dans la region du Fleuve, enqudte basee sur des
 
entrevues avec des agriculteurs et des analyses de laboratoire.
 
Les resultats de l'enqudte permettaient & l'expert d'etudier les
 
problemes liees aux semences dans la region du point de vue
 
qualitatif et quantitatif, y compris la detection et l'expansion

du riz rouge. De plus, le projet SPA proposait de restructurer
 
les laboratoires rdgionaux ainsi que de separer le personnel de
 
terrain de la DPCS qui s'occupe A la fois de la certification et
 
de la production, pour s'occuper exclusivement de la
 
certification.
 

(ii) 	Amd1ioration des proc6dures do contr6le de la
 
qualite des semences dans les champs
 

Le projet SPA aidait les agents du terrain,
 
les techniciens de laboratoire et les cadres departementaux &
 
elaborer leur propre programme de certification. De plus, les
 
agents du terrain etaient en contact avec les producteurs de
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semences pour leur montrer en quoi le service de certification
 
etait utile au producteur de semences et que ce n'etait pas l
 
une autre forme d'intervention du gouvernement.
 

Pendant la saison 1989-90, un contr6le plus strict, avec des
 
visites programmees dans les champs de production et des analyses
 
de laboratoire, obligeait le service A une reduction
 
substancielle des superficies approuvees pour la multiplication
 
des semences, de 174 & 67 hectares pour ne garder que les champs
 
certifies.
 

Une autre innovation apportee par le projet SPA aux
 
activites de contr6le de la qualite dans les champs pendant la
 
saison 1990-1991, etait l'utilisation d'un formulaire
 
d'inspection simplifie specialement conqu pour le riz irrigue.
 

(iii) 	 Etablissement de procedures strictes
 
pour le contr6le de la qualite aprEs
 
recolte
 

Avant la saison 1989-90, le contr6le de
 
la qualite exerce par le DPCS s'arretait au moment de la recolte.
 
Le nouveau programme de certification etait applique par le
 
centre de conditionnement de la SAED & Richard-Toll, ou seuls les
 
sacs marques A la peinture par les agents du DPCS etaient admis,
 
et les sacs a la sortie recevaient l'etiquette de la
 
certification. Ceci signifiait que chaque sac de semences
 
certifiees etait clairement identifie - ce qui constitue le
 
premier pas vers la commercialisation de semences de riz de
 
qualite dans la region.
 

Au niveau du marche, les experts semenciers du projet SPA
 
ont commence A encourager les marchands locaux d'intrants
 
agricoles a se lancer dans les activites semencieres. Pour la
 
premiere fois, une grande partie de la production de semences
 
certifiees de la SAED etait vendue aux detaillants locaux
 
presents a Dagana, avant la saison des semences. La vente des
 
semences certifiees n'etait limitee que par la quantite de
 
semences disponible, reduite par des contr6les de qualite plus
 
stricts.
 

La saison 1990-1991 etait marquee par deux realisations
 
importantes: le retrait total de la SAED de la production
 
semenciere et la reponse immediate du secteur prive. La
 
superficie initiale de production de semences avait plus que
 
double pour atteindre un total de 420 hectares. On estime que le
 
taux de rejet de semences baissera cette saison de 60 & 40% et
 
que pres de 1.000 tonnes de semences de riz certifiees et
 
produites par des planteurs prives seront disponibles sur le
 
marche; ceci compare aux 256 tonnes qui etaient disponibles en
 
1989-1990.
 

17
 



(iv) Rehabilitation st l'expansion du laboratoire
 
regional de la DISEM a Richard-Toll
 

Ceci a ete realise avec un investissement
 
modeste de 6.000 $ EU. Malheureusement, l'USAID n'approuvait pas
 
la proposition de renouveler l'equipement et les fournitures de
 
laboratoire, qui devait coater 15.000 $ EU.
 

(v) Creation doun conseil regional des semences
 

Le specialiste de la certification consacrait
 
beaucoup de temps et d'efforts pour promouvoir l'idee d'un
 
conseil regional des semences, qui superviserait la production,
 
la certification et la commercialisation des semences, en voie de
 
privatisation. La creation d'un conseil regional des semences &
 
Saint-Louis aurait codte un total de 35.000 $ EU, et on prevoyait
 
qu'il aurait ete auto-suffisant vers la fin du projet. Cependant
 
I'USAID n'a pas juge necessaire de financer cette operation.
 

(vi) Pr6paration des documents techniques
 
n6cessaires a l'application de la legislation
 
des semences
 

Lorsque le specialiste de la certification
 
des semences arrivait au Senegal, une premiere version de la Loi
 
nationale des semences venait d'&tre soumise a l'Assemblde
 
nationale, et un projet de loi est maintenant & l'etude. Un des
 
soucis du DPCS etait l'existence de normes techniques n~cessaires
 
& l'application de la loi. Le specialiste de la certification
 
preparait un document de base traitant de la production, de la
 
certification et de la vente des semences. Lorsque la loi sur
 
les semences sera votee par l'Assemblee, il sera necessaire de
 
verifier et confirmer les normes preparees par le specialiste.
 
Le specialiste preparait aussi une premiere version d'un
 
catalogue des varietes qui devra 6tre remis & jour periodiquement
 
par le comite des semences dont le fonctionnement est decrit dans
 
la proposition de loi.
 

Un autre aspect important de la legislation des semences est
 
la presence d'un Comite des varietes qui sera charge de la
 
publication periodique d'un catalogue des varietes, ou les
 
varietes seront decrites et officiellement acceptees pour :,a
 
certification. Le specialiste de la certification des semen.es a
 
prepare une revue bibliographique ou catalogue preliminaire qui
 
fournit les elements necessaires & la description des varietes
 
couramment semees au Senegal. Ce catalogue preliminaire pourra
 
servir de base au premier catalogue officiel qui sera prepare par
 
le comitd.
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(vii) Formation
 

Lorsque dans le cadre de la rdorganisation du
 
service des semences, en 1989, la DISEM succedait & la DPCS, la
 
forration en cours d'emploi devenait une necessite absolue par
 
suite du remplacement quasi total du personnel. Les agents de
 
terrain dans !a region du Fleuve et le nouvel homologue du
 
specialiste de la certification recevaient une formation couvrant
 
les concepts de base de la certification, les methodes
 
d'echantillonnage dans les champs, la tenue des livres dans les
 
entrep6ts et d'autres sujets appropries. Au cours du dernier
 
trimestre de cette annee, le specialiste de la certification
 
etait aussi invite par le directeur de la DISEM & participer & la
 
session de formation & Thies, pour le nouveau personnel du
 
terrain, qui n'avait aucune experience en certification des
 
semences.
 

Enfin, le specialiste de la certification aidait & organiser
 
un seminaire sur le riz rouge, avec la participation du Dr. Emery
 
Ford Eastin, expert international sur le riz rouge. Celui-ci
 
arrivait au Senegal au debut novembre, et avait des sessions de
 
travail avec des chercheurs, des vulgarisateurs, des agents de la
 
certification et des producteurs de riz.
 

b. 	 Production semenciere et promotion des intrants
 
agricoles
 

Le paragraphe qui suit resume le rapport du
 
specialiste en production semenciere et qui presente le detail de
 
ses realisations dans les domaines de la production semenciere
 
(riz et mais), la promotion des intrants agricoles ameliores, et
 
l'encouragement du secteur prive & se lancer dans la
 
multiplication des semences et la distribution des intrants
 
agricoles (voir annexe G).
 

(i) 	Approche et plans de travail du spdcialiste
 
en production semenciere
 

Le specialiste en production semenciere et
 
son homologue ont prepare quatre plans d'action principaux, sur
 
la promotion des semences, la production des semences, la
 
privatisation de l'approvisionnement en semences et la formation.
 
Ces plans de travail ont ete fusionnes avec les plans d'action
 
prepares par le specialiste de la certification des semences et
 
de son homologue, pour constituer le plan de travail du volet
 
semencier du projet SPA.
 

Tout indiquait que l'utilisation des semences de cereales
 
certifiees etait tres faible et que, par consequent, le marche
 
actuel des semences certifiees etait faible lui aussi. Donc,
 
dans son plan de privatisation de l'approvisionnement en
 
semences, le specialiste de la production semenciere mettait
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l'accent en premier sur la promotion des semences, puis la
 
production, enfin la privatisation de la distribution. Les
 
activites de promotion des semences auraient eu pour objet de
 
transformer les utilisateurs de semences non certifiees en
 
utilisateurs de semences certifiees, et, au cours de ce
 
processus, d'identifier les agriculteurs les plus aptes et qui
 
accepteraient de devenir des producteurs de semences. Le
 
programme consistait & organiser les agriculteurs et les
 
producteurs de semences en groupements et de creer des liens de
 
clientele triangulaires entre les agriculteurs, les producteurs
 
de semences et les distributeurs d'intrants, lies entre eux par
 
des contrats de production. Les fonds SPA pvur le credit
 
devaient principalement servir a offrir du credit aux
 
distributeurs d'intrants et aux producteurs de semences, mais
 
aussi & ceux qui s'occupaient de l'entreposage, du
 
conditionnement et de la commercialisation des recoltes. Un
 
distributeur d'engrais signerait un contrat avec un producteur de
 
semences pour la production de semences certifiees, puis
 
placerait ces semences certifiees dans un ensemble d'intrants qui
 
serait fourni aux agriculteurs locaux A credit, pour produire des
 
cereales. Au moment de la recolte, le distributeur d'intrants
 
recevrait ainsi une partie de la production pour le remboursement
 
du credit, et acheterait au comptant tout surplus que
 
l'agriculteur souhaiterait vendre.
 

(ii) Activites de promotion
 

Les activites de promotion des semences
 
constituaient un ensemble integre qui comprenait tous les
 
intrants agricoles et les pratiques culturales recommandees aux
 
producteurs de cereales. Plusieurs methodes etaient utilisees:
 
la methode des contacts individuels, les methodes en groupes
 
comme les parcellea de demonstration avec des visites
 
d'agriculteurs ou des journees de demonstrations, ou encore les
 
medias comme le film promotionnel qui devait 6tre projete soit A
 
la television nationale, soit sur television portative devant des
 
auditoires villageois. La radio devait 6tre utilisee pour des
 
programmes ponctuels et diffuser des courts messages traitant de
 
problemes specifiques identifies dans les champs.
 

Trois parcelles de demonstration etaient implantees durant
 
les trois saisons de production couvertes par le projet: deux en
 
saisons des pluies et une pendant la contre-saison froide.
 

Deux de ces parcelles de demonstrations ont connu un certain
 
succes, ce qui a permis d'organiser deux series de journdes de
 
demonstrations (en mars et en decembre 1990). Au cours de ces
 
journees, plus de 200 agriculteurs ont compris la valeur des
 
techniques de productions proposees et ont exprime leur intention
 
d'utiliser ces nouvelles techniques pour cultiver leurs cdreales.
 
Un grand nombre de ces agriculteurs ont exprime leur deception de
 
voir la termination du projet, qu'ils estimaient leur ftre tres utile.
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Le film promotionnel sur l'utilisation des intrants est en
 
voie d'etre acheve. C'est un film de 20 minutes destine A
 
encourager les producteurs de cereales & utiliser tous les
 
intrants disponibles et toutes les pratiques culturales
 
recommandees.
 

(iii) Appui a la production semenciere
 

Les recommandations pour les pratiques
 
culturales ont ete rddigdes pour deux bulletins techniques, un
 
sur le riz et l'autre sur le mais, bulletins qui seront imprimds
 
en 1991. Ils seront distribuds tout d'abord aux producteurs
 
actifs et producteurs potentiels de semences. Les bulletins
 
devraient aider les agriculteurs & augmenter leurs rendements en
 
semences de cereales. Cette publication n'a ete financde ni par
 
le projet SPA, ni par I'USAID. C'est la SENCHIM, institution
 
privde s'occupant de distribution d'intrants qui a acceptd de les
 
imprimer et qui a passd un contrat avec Plein Sud, une firme de
 
promotion privde basde & Dakar.
 

(iv) Privatisation de la production et de la
 
distribution des semences
 

Il y a quatre producteurs de semences de riz
 
privds A Dagana, qui est le principal ddpartement producteur de
 
riz dans la vallee du Fleuve Senegal. Ils produisent
 
inddpendamment de la SAED, ce qui signifie que la production de
 
semences certifides de riz a effectivement dtd privatisde. Des
 
mesures ont dtd prises pour qu'& la prochaine saison (1991), le
 
conditionnement des semences se fasse independamment de la SAED.
 
Ces quatre producteurs de riz ensemble peuvent produire cinq A
 
dix fois plus de semences qu'on en produisait il y a deux ans.
 
La production privde des semences est financde a la fois par des
 
fonds personnels, et par un crddit de la CNCAS. Les dispositions
 
du projet SPA destindes a offrir du crddit a ces producteurs ne
 
se sont jamais materialisees.
 

Le projet SPA n'a eu qu'un bref passage sur le terrain mais
 
il a rdussi a faire admettre que la certification des semences
 
dtait une condition ndcessaire A la privatisation des semences,
 
en montrant que la qualite des semences dtait ndcessaire a la
 
fois aux producteurs et aux consommateurs.
 

(v) Formation
 

Dix-sept agents du Service national de
 
vulgarisation agricole du ddpartement de Bakel ont requ une
 
formation basde sur un texte prepare pour l'occasion et intitule:
 
"les parcelles de demonstration dans le contexte de la promotion
 
des intrants agricoles."
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De plus, les nouveaux agents de la certification des
 
semences recevaient une certaine formation sur l'approche & la
 
privatisation de la distribution des semences elaboree par le
 
specialiste de la production des semences.
 

(vi) Autres activites du specialiste de la
 
production des semences
 

Le specialiste SPA de la production des
 
semences a assiste & un seminaire sur "les options et les
 
contraintes de l'approvisionnement en engrais dans l'agriculture
 
des pays en voie de developpement", seminaire tenu a Lome, au
 
Togo. Par la suite, il redigeait un long rapport contenant des
 
informations importantes sur la privatisation des
 
approvisionnements en intrants.
 

Une enquite preliminaire sur l'utilisation des intrants
 
agricoles dans la vallee du Fleuve Senegal a ete menee en octobre
 
1990 par le specialiste de la production des semences. Un
 
rapport separe etait presente au projet SPA avec les resultats de
 
cette enqudte; les resultats sont presentes dans l'annexe G.
 

En novembre 1990, un seminaire sur le riz rouge se tenait &
 
Saly-Portudal. Le specialiste de la production des semences a
 
joue un r6le de premier plan dans la preparation et la tenue de
 
ce seminaire, puis en a redige le rapport final.
 

c. 	 Recherche sur la qualit6 des semences au niveau
 
des semences de pro-base
 

Comme le conseiller technique charge de ce
 
programme n'a jamais rejoint son poste & Bambey, aucune
 
realisation n'a etd enregistree dans ce domaine. Les 400.000 $
 
budgete pour l'achat d'equipment de recherches pour ISRA ont
 
aussi ete bloques par USAID en automne 1989.
 

3. 	 Les campagnes de vulgarisation par 1e3 medias
 

Bien que 400.000 $ EU devaient 6tre mis A la
 
disposition du projet SPA pour faire des campagnes sur les mddias
 
en vue de promouvoir les intrants agricoles et faire connaitre
 
l'existence de la ligne de credit SPA, ces fonds etaient utilises
 
exclusivement par 1'USAID. Pendant la saison 1989-90 1'USAID
 
passait directement un contrat avec un consultant local des
 
medias pour preparer une campagne de promotion sous la tutelle du
 
Groupe de travail des intrants agricoles (GTIA), un organisme de
 
coordination preside par le Directeur de l'agriculture et
 
regroupant des representants du gouvernement et de 1'USAID ainsi
 
que des representants du secteur prive. La campagne comprenait
 
des messages & la radio et & la television et des articles dans
 
la presse. Le contrat se chiffrait a 100.000 $ EU.
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Dans le cadre de cette campagne, le directeur du projet SPA
 
etait invite & prendre la parole devant des auditoires regroupes
 
par les chambres de commerce locales dans cinq regions agricoles
 
du pays, pour y presenter le programme de credit SPA. Les
 
reunions comptaient de vingt a soixante participants engages dans
 
la production, la transformation et la commercialisation des
 
cereales. A Saint-Louis les participants A la reunion
 
manifestaient un vif interdt envers le programme.
 

4. Les statistiques agricoles
 

Bien que le specialiste des statistiques agricoles
 
n'avait sejourne que deux mois au Senegal, le projet SPA etait en
 
mesure d'apporter un appui substanciel a la Division des
 
statistiques agricoles. Le projet ddcidait de parrainer le
 
Seminaire national sur la methodologie statistique, tenu en 1989,
 
et qui portait sur la collecte des donnees et les procedures
 
d'echantillonnage. Le cot du seminaire etait de 1.000.000 de
 
francs CFA, soit l'equivalent de 3.000 $ EU.
 

Un certain nombre de candidats qualifies etaient proposes
 
pour suppleer au poste de specialiste en statistiques agricoles,
 
mais ils furent tous refuses par la DSA ou par l'USAID et, par la
 
suite, I'USAID decidait de geler ce volet en attendant les
 
resultats de l'evaluation de mi-parcours. Par suite du gel de ce
 
volet, le sous-contrat avec l'AAIC pour les services statistiques
 
n'a pas ete execute.
 

Le projet SPA allouait aussi des fonds, du carburant et des
 
vehicules pour aider a mener l'enqu~te agricole dans l'ensemble
 
du pays. La participation totale du projet a l'enqudte se
 
chiffrait & 2.500.000 francs CFA soit 8.500 $ EU. Le projet
 
prevoyait une aide supplementaire & la DSA, pour l'achat
 
d'instruments de mesure de terrain, des ordinateurs et des
 
motocyclettes. Un montant de 45.000 $ EU etait inclu dans la
 
liste des achats du premier plan annuel de travail. Cependant,
 
l'USAID remettait en question toute nouvelle allocation de
 
ressources a la DSA, et en novembre 1989, decidait de geler
 
toutes les activitds prevues pour la DSA.
 

5. La formation a l16tranger
 

a. La formation universitaire de longue duree
 

Le comite de la formation etait cree en janvier
 
1989. Il procedait immediatement a la definition des criteres de
 
selection de neufs candidats senegalais pour des bourses d'etudes
 
superieures dans des universites americaines. Avec le professeur
 
Donald Slack de l'Universite de l'Arizona, le comite participait
 
& l'examen de seize candidats presentes par la Direction de
 
l'agriculture, la DPCS et l'ISRA. Au printemps de 1989, le Dr.
 
Slack faisait deux voyages & Dakar pour interroger, selectionner
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et classer les candidats et preparer leur candidature. Sept
 
candidats etaient identifies. En m~me temps, le projet SPA
 
allouait 30 mois de cours de perfectionnement en anglais pour
 
cinq candidats avant leur depart pour les Etats-Unis. En
 
novembre 1989, l'USAID decidait de geler la selection et l'envoi
 
des quatre etudiants supplementaires prevus pour des etudes
 
superieures de longue duree aux Etats-Unis.
 

Le projet SPA reglait tous les details concernant les plans
 
de voyages et les programmes d'etudes en collaboration avec
 
I'USAID, l'Universite de l'Arizona et Chemonics, et les cinq
 
etudiants pouvaient quitter le Senegal en Janvier 1990. Ils
 
etaient accueillis par l'Universite de l'Arizona qui s'occupait
 
des questions financieres et autres details concernant leur
 
affectation dans les universites americaines. Ces etudiants
 
suivent en ce moment des programmes d'etudes du niveau de la
 
maitrise en technologie des semences et en statistiques
 
agricoles. Ce sont: 

Nom de l'etudiant Universite ProQramme d'etudes 

Famara Massaly Mississippi State Technologie des semences 
Alassane Bakhoum Mississippi State Technologie des semences 
Kisma Wague Mississippi State Technologie des semences 
Jean Paul Carvalho Arizona Statistiques agricoles 
Harouna Soumare Iowa Statistiques agricoles 

Le conseiller academique de l'Universite de l'Arizona suit
 
de pres les progres de chaque dtudiant et l'universite presente
 
des rapports de progres trimestriels pour chaque etudiant. Ii
 
est prevu que Messieurs Massaly et Bakhoum termineront leurs
 
cours en decembre 1991, Messieurs Wague et Carvalho devraient
 
finir en mai 1992. Si M. Soumare est autorise A poursuivre son
 
programme d'etudes A l'Universite de 1'Iowa, il terminera ses
 
cours theoriques & la fin du semestre d'automne 1992.
 

A leur retour au Senegal, les etudiants auront un an pour
 
preparer une these sur un sujet directement lid & leurs intdrdts
 
professionels, sous la supervision d'un de leurs professeurs aux
 
Etats-Unis. Des fonds ont ete alloues & cet effet.
 

Comme le r6le du contractant dans le programme de formation
 
doit se terminer bient6t, il faudra faire des arrangements avec
 
l'USAID pour continuer le suivi de ce programme de formation
 
academique, et la coordination administrative avec l'Universite
 
de l'Arizona.
 

b. La formation professionnelle de courte dur~e
 

II n'y a pratiquement pas eu de formation de
 
courte duree. Dans la plupart des cas, les candidats presentes
 
par la DPCS n'avaient pas de connaissances suffisantes en
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anglais, et pour les envoyer en Europe dans des institutions de
 
langue francaise, il fallait une derogation de la part de 1'USAID
 
ce qui constitue une longue procedure. Des efforts etaient faits
 
pour envoyer un technicien de la DPCS a la Banque nationale du
 
germoplasme au Colorado, mais sans succes. Par contraste, en
 
novembre, I'USAID decidait de geler la recherche sur la qualite
 
des semences et les programmes de statistiques agricoles, et
 
mettait fin aux programmes de formation destines au personnel de
 
ces institutions.
 

La seule formation de courte duree qui a eu lieu etait le
 
voyage d'etudes aux Etats-Unis et au Maroc, organise par
 
Chemonics. Ce voyage a eu lieu en decembre 1989 et portait sur
 
le credit. Le directeur du projet SPA et le chef de la mission
 
d'assistance technique participaient & ce voyage.
 

c. 	 Les aspects financiers du programme de formation
 
SPA
 

Au 28 fevrier 1991, l'Universite de l'Arizona
 
informait Chemonics que 98.033 $ EU avaient ete depenses pour les
 
services de sous-contrat, sur un budget total de 806.640 $. Les
 
depenses de l'universite representaient 12% des fonds prevus au
 
budget. Ceci n'est pas surprenant puisque cinq etudiants sur
 
neuf ont ete aux Etats-Unis, et pour 10 mois sur les 24 prevus.
 
En outre, l'Universite de l'Arizona n'a fourni aucune formation
 
de courte duree alors que son budget prevoyait 25 participants.
 
Le budget de l'Universite de l'Arizona pour la formation & court
 
terme etait base pour une participation de 25 etudiants.
 
Cependant l'universite n'a en realite fourni aucun de ces
 
services de formation car eux aussi ont ete geles par USAID.
 
Pour plus de details on se referera a l'annexe E.
 

6. 	 Les fournitures diverses
 

Tous les articles des fournitures acquises par le
 
projet ont ete inventories et transferes, lors de la cl6ture du
 
projet, au gouvernement du Senegal ou & l'USAID.
 

C. 	 La gestion du projet et les activit6s d'appui
 

Les activites decrites dans ce chapitre concernent le
 
mecanisme de contrat du pays h6te et de l'approche de la gestion
 
conjointe, les moyens de contr6le de la comptabilite, de
 
l'administration et des finances, l'administration de l'equipe de
 
l'assistance technique, les relations avec les institutions h6tes
 
liees a l'execution du projet, et les liaisons avec le MDRH et
 
I'USAID.
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1. 	 La m6canisme du contrat du pays h6te at l1approche de
 
la gestion conjointe
 

Le mecanisme de "contrat du pays h6te" qui liait le
 
MDRH et Chemonics dans l'execution du projet SPA avait pour
 
corollaire l'approche de la gestion conjointe. Ce concept de
 
gestion conjointe qui avait ete negocie avec le premier directeur
 
du projet fonctionnait de fagon acceptable tant que re directeur
 
etait en poste, c'est-a-dire jusqu'au 22 janvier 1990. Mais les
 
deux directeurs suivants et le di-ecteur adjoint pretendaient que
 
la gestion conjointe constituait un obstacle majeur pour leur
 
autorite. Bien plus, ils pretendaient souvent que les regles de
 
l'USAID ne permettaient pas de gerer le projet de fagon efficace.
 

Cette conception de la responsabilite etait en contraste
 
avec la responsabilite officielle du contractant, qui devait
 
veiller a ce que les actions et les depenses du projet soient
 
conformes aux politiques et aux reglements de I'USAID, et A
 
reduire au minimum les depenses non remboursables du projet. De
 
plus, le contractant devait veiller & ce que les biens du projet
 
soient utilises conformement aux objectifs du projet tels qu'ils
 
etaient definis dans l'Accord de subvention et les contrats
 
numero 1 et 2. Enfin, et ceci n'etait pas surprenant, il y avait
 
aussi des differences majeures dans l'interpretation de ces
 
documents, differences qui n'etaient pas pour faciliter le bon
 
deroulement du projet.
 

2. 	 Les contr6les de la comptabilite, de l'administration
 
at des finances
 

Aussit6t que Chemonics commengait A assumer sa part
 
dans la gestion conjointe du projet SPA, elle portait toute son
 
attention vers le renforcement et l'amelioration des contr6les
 
sur les finances, la comptabilite et l'administration, contr6les
 
qui avaient ete mis en place par la firme MSI et dont les defauts
 
etaient apparus dans un audit non f~deral des depenses du projet.
 
Le directeur du projet et le contractant prenaient les mesures
 
correctives suivantes:
 

Le remplacement de la comptabilite manuelle par une
 
comptabilite basee sur le systeme Solomon EDP. Le
 
logiciel de comptabilite generale Solomon III utilise
 
une base de donnees unique et permet d'obtenir des
 
rapports comptables et financiers detailles, precis et
 
a jour, et de faire un suivi d'audit de toutes les
 
transactions inscrites au livre des comptes.
 

La mise en place de moyens de contr6le des biens du
 
projet, couvrant les inventaires des biens durables et
 
du carburant, la consommation de carburant et
 
l'entretien des vehicules ainsi que le suivi des
 
allocations de logement;
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La preparation du Manuel des procedures
 
administratives, comptables et financieres du projet
 
SPA, et sa publication en anglais et en frangais. Le
 
manuel fixait le detail des procedures d'acquisition et
 
de paiement pour que les depenses du projet soient
 
preparees dans le detail suivant des normes de
 
comptabilite generalement acceptees. Le manuel
 
couvrait aussi les procedures pour les contr6les
 
d'inventaires, le rapprochement des comptes de banque,
 
la preparation des bons de depenses mensuels pour
 
I'USAID et la soumission des requetes d'avances de
 
fonds. Le bureau du Contr6leur de l'USAID/Dakar a fait
 
l'eloge du manuel de procedures du projet SPA et
 
voulait faire adopter son format par d'autres
 
contractants au Senegal.
 

Bien que ces realisations n'etaient pas mentionnees dans le
 
rapport de la mission d'evaluation, ils permettaient do
 
renforcer la capacite administrative du projet de fagon
 
substantielle.
 

3. 	 La direction de llequipe de l'assistance technique
 

Le rapport de la mission d'evaluation fait etat d'un
 
manque de cohesion entre les membres de l'equipe. Cette critique
 
est justifiee, mais il fallait l'expliquer. Le plan du projet,
 
qui prdvoyait que les membres de l'assistance technique soient
 
postes au sein des institutions h6tes plut6t qu'au siege du
 
projet, est en partie responsable de cette attitude de division.
 
Ce fait etait encore aggrave par la lutte menee par le premier
 
directeur du projet SPA et le directeur de la DPCS pour avoir le
 
contr6le des activites des deux specialistes des semences, celui
 
de la certification et celui de la production. Bien que le
 
directeur du projet et le chef de mission Chemonics avaient des
 
reunions conjointes avec ces deux techniciens, et que le chef de
 
mission avaient avec eux des rencontres separees, ils avaient
 
aussi des contacts formels et informels avec le personnel du
 
contractant a Washington. Cette situation jetait la confusion
 
sur les voies hierarchiques et aboutissait A un manque de
 
responsabilite au detriment du projet.
 

4. 	 Los relations entre le projet SPA et les organismes
 
gouvernementaux li6s a l'exdcution du projet
 

Les relations entre le directeur du projet SPA et le
 
premier directeur de la DPCS n'6taient pas des meilleures. Le
 
directeur de la DPCS insistait pour avoir le contr6le a la fois
 
technique et administratif sur les deux conseillers techniques
 
assignes & son departement. Le directeur du projet SPA et le
 
chef de mission qui assumaient la responsabilite de la direction
 
et du suivi de l'dquipe de l'assistance technique, conformement
 
au Contrat du pays h6te numero 1 (Article 20A), sly opposaient.
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En depit de plusieurs reunions, ce probleme n'a jamais ete
 
resolu. Seules, les procedures pour l'approbation des documents
 
de deplacement et l'achat des intrants necessaires aux activites
 
du programme, etaient facilitees.
 

Ii faut bien reconnaitre que les relations entre le projet
 
SPA et la DPCS etaient dues a des divergences fondamentales dans
 
la perception des objectifs. Le projet SPA etait conqu comme un
 
instrument de changement pour la restructuration de la DPCS et
 
son retrait de la production des semences. Une autre difference
 
venait du fait que le projet se concentrait sur les semences de
 
cereales, qui n'etaient qu'une petite partie des activites de la
 
DPCS, elles-mdmes dominees par la production des semences
 
d'arachide. Bien plus, la DPCS ne donnait pas l'appui necessaire
 
aux conseillers techniques du projet. Les homologues ne
 
travaillaient pas a plein temps pour le programme SPA, et cette
 
annee, apres la demission de son homologue, le specialiste de la
 
production des semences travaillait tout seul. Finalement, le
 
projet SPA, avec ses deux assistants techniques et le financement
 
du carburant et des allocations de deplacement, contrastait
 
beaucoup avec le Plan triennal semencier (PTS), finance par la
 
Caisse centrale de cooperation economique, qui confiait la
 
gestion directe de fonds et de ressources substancielles au
 
directeur de la DPCS, qui etait aussi le directeur du PTS.
 

Si les relations de travail entre le projet SPA et la DPCS
 
avaient ete meilleures, il est fort probable que les modestes
 
resultats obtenus par les conseillers techniques du contractant
 
auraient ete tres differents. II convient de noter pour memoire
 
que la mdme version du protocole qui avait ete propose au
 
directeur de la DPCS, etait presente au Directeur de
 
l'agriculture en septembre 1989, et le Directeur de l'agriculture
 
consentait a signer le document sans y apporter aucun changement.
 

5. Les liens avec le MDR/MDRH
 

Comme le directeur du projet SPA etait directement
 
responsable devant le Ministre du DRH, toutes les communications
 
avec le Ministre se faisaient entre ces deux personnes. A
 
l'exception du second directeur du projet, aucun compte-rendu
 
ecrit ou oral de ces rencontres n'etait fait au chef de mission
 
de Chemonics. Pendant toute la duree du sejour des assistants
 
techniques, le Ministre n'a rencontre l'equipe de Chemonics
 
qu'une fois, le 8 mars 1990, au cours d'une presentation du
 
projet SPA, presentation par ai.lleurs fort bien accueillie.
 

De plus, la rdaction du Ministre et de ses conseillers a
 
certains documents importants emanant du projet SPA, etait plut6t
 
reservde. Par exemple, le rapport detaille, date de janvier
 
1990, sur le voyage d'etudes au Maroc et aux Etats-Unis consacrd
 
au credit agricole et qui proposait un certain nombre d'options
 
pour le programme de credit SPA, y compris d'y mettre un terme,
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n'a pas attire le moindre commentaire de la part du Ministre et
 
de ses conseillers. Finalement, l'idee du Ministre de creer un
 
comite de suivi pour le projet SPA, n'a jamais ete mise en
 
pratique. Tout ceci montre bien que la communication entre le
 
projet et le MDRH n'etait pas efficace et que l'inter~t du MDRH
 
envers le projet etait des plus minimes.
 

Pour memoire encore, le contractant se voit dans
 
l'obligation de noter que le directeur du projet SPA avait exclu
 
le chef de mission de Chemonics de deux reunions tres importantes
 
tenues le 2 juillet dans l'apres-midi et le 27 juillet 1990,

reunions qui envisageaient de mettre un terme au projet.
 

6. Les liens avec la mission do I'USAID
 

Le projet SPA entretenait des relations tres etroites
 
avec plusieurs fonctionnaires de la mission de l'USAID.
 
Conformement aux exigences, le projet SPA tenait l'agence de
 
financement au courant des progres du projet, et consultait le
 
personnel de 1'USAID sur les problemes de politique. Les
 
reunions importantes faisaient 1'objet d'un compte rendu du chef
 
de mission aux employes du projet et & 1'equipe de l'assistance
 
technique et le plus souvent par ecrit.
 

Une autre raison qui obligeait le projet SPA d'avoir des
 
relations tres etroites avec l'USAID etait la lenteur des
 
reactions des membres de la mission. Le chef de mission devait
 
constamment suivre le statut des documents du contrat, des plans
 
de travail annuels, des bons de paiement, des termes de reference
 
pour les postes A court terme, et d'autres sujets. Ces contacts
 
etroits avec le personnel de 1'ADO se traduisaient par un flot
 
d'information significatif, qui etait ensuite transmis au
 
directeur du projet et & son adjoint. On peut citer comme
 
exemples positifs, les informations d'avance obtenues par le chef
 
de mission sur les firmes candidates au contrat d'evaluation de
 
mi-course, ou sur la reduction du volume des activites techniques
 
qui suivait la decision de mettre un terme au projet.
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SECTION IV
 
LES PROBLEMES MAJEURS DU PROJET
 

Cette section du rapport sera consacree & l'examen de
 
quelques problemes majeurs dans la conception et la gestion du
 
projet et qui se sont poses apparus pendant la vie du projet.
 
Les problemes techniques seront traites separement dans les
 
rapports presentes par les specialistes de la certification et de
 
la production des semences. Douze elements etaient identifies
 
comme etant & la source de problemes qui ont empdche le bon
 
deroulement du projet:
 

• 	 Des defauts dans la conception du projet;
 
* 	 Une grande rigidite dans la conception du projet;
 
• 	 Des conclusions determinees d'avance dans 1'evaluation
 

du projet;
 
* 	 Des actions unilaterales de I'USAID;
 
* 	 Le style de micro-gestion de l'USAID;
 
* 	 La lenteur des reactions de l'USAID;
 
.	 L'imperfection du mecanisme du pays h6te et de la
 

gestion conjointe;
 
Le manque d'inter~t du gouvernement du Senegal envers
 
le projet SPA;
 
La direction du projet SPA responsable de l'execution
 
du projet, mais sans avoir l'autorite requise;
 
Le manque d'inter~t de la DPCS envers la formation
 
individuelle;
 
Les retards enregistres dans le recrutement de l'equipe
 
de l'assistance technique;
 
La confusion dans les voies hierarchiques pour les
 
specialistes de l'assistance technique;
 

• 	 Des responsabilites excessives pour le chef de mission;
 
• 	 L'inefficacite dans la fourniture des equipements du
 

projet en provenance de l'etranger.
 

A. 	 Les lacunes dans la conception du projet
 

Ce probleme etait de loin le plus grave. Comme le disait le
 
directeur adjoint de la mission "il n'y avait rien a faire avec
 
un projet si mal conqu et m~me Albert Einstein n'aurait pas pu le
 
faire marcher". Ce probleme merite d'&tre etudie de pres, et
 
nous donnerons quatre exemples & l'appui:
 

1. 	 Objectifs de projet
 

Non seulement les objectifs du projets SPA dtaient
 
ambitieux, mais ils etaient aussi trop diversifies, si bien que
 
l'equipe de l'evaluation remettait en question toute la
 
faisabilite du projet. Cela etait le premier defaut de conception.
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2. Composante du cr6dit
 

Le second exemple est donne par la composante du
 
credit. L'hypothese de base dans la conception de cette
 
composante etait que les banques accepteraient d'utiliser la
 
ligne de credit SPA. Cette hypothese s'est averee fausse. Elle
 
ne tenait pas compte du fait que les banques commerciales du
 
Senegal considerent le credit pour l'agriculture comme une
 
operation A haut risque, et qu'il n'y a pas de garanties a cause
 
du regime de la propriete des terres en dehors des principales
 
villes. Ceux qui avaient concu le mecanisme de credit du projet
 
SPA ne comprenaient pas les procedures des banques commerciales
 
pour l'octroi du credit et ne connaissaient les conditions de
 
credit offertes par d'autres bailleurs de fonds et qui etaient
 
plus favorables et moins strictes. Le resultat en etait que la
 
ligne de credit du projet SPA etait inutilisable.
 

Ii y avait aussi la question douteuse de la creation du
 
Comite bancaire, dont le r6le etait de guider le projet en
 
matiere de politique bancaire. Le president de ce comite (le
 
directeur de la dette et de l'investissement - DDI) n'a jamais
 
offert de conseil d'aucune sorte, et quand ses services etaient
 
necessaires pour la ratification du protocole avec la SGBS, la
 
procedure a dure plus de trois mois.
 

3. Ressources allouees
 

Le troisieme exemple concerne la disproportion entre
 
les objectifs declares du projet et les ressources allouees -
humaines et financieres. Le projet a ete conqu avec trop
 
d'objectifs et pas assez de conseillers techniques et de
 
ressources pour 6tre effectif. La composante de semences devait
 
couvrir toutes les cereales, c'est-a-dire le riz, le mais. le
 
millet, le sorgho et le niebe, sur l'ensemble du Senegal, avec
 
deux conseillers techniques et des homologues A temps partiel.
 
Ii faut aussi noter que le budget en monnaie locale ne comportait
 
aucun financement pour les activites techniques, sauf pour le
 
carburant et les allocations de voyage. II n'est donc pas
 
surprenant que le plan de travail pour la premiere annee ait dd
 
6tre reduit dans le rapport de trois & un pour le rendre conforme
 
aux ressources disponibles.
 

4. Creation d'une industrie do semences cerealieres prive
 

Le projet SPA devait aussi promouvoir la creation d'une
 
industrie de semences de cdreales privee. Cet objectif avait au
 
moins trois d~fauts. Premierement le marche est tout petit, et
 
il faudrait au moins cinq a sept annees d'efforts de
 
vulgarisation et de promotion pour developper le marche des
 
semences certifiees de fagon A attirer les investisseurs prives.
 
Deuxiemement et a l'exception du riz, la rentabilite des semences
 
de cereales, mais et sorgho non-hybrides, et millet est
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generalement tres faible. Troisiemement, la privatisation de
 
l'ensemble du secteur des semences de cereales, c'est-&-dire
 
depuis la multiplication des semences jusqu'au conditionnement et
 
& l'identification d'une marque de production est un processus a
 
long terme. Donc, il n~etait pas realiste de prevoir la
 
privatisation de l'industrie des semences cerealieres avant la
 
date d'achevement du projet, au 31 decembre 1991.
 

B. La rigidite dans la conception du projet
 

Peu apres leur arrivee au Senegal, les membres de l'equipe
 
de l'assistance technique identifiaient les defauts de conception
 
du projet mentionnes ci-dessus. Ils en informaient officiellement
 
I'USAID, dans la lettre de couverture datee du 5 juillet 1989 et
 
qui accompagnait le premier plan de travail annuel. Bien que le
 
chef du Bureau pour le developpement de l'agriculture (ADO) se
 
montrait satisfait des efforts des membres de l'equipe a
 
souligner les principaux problemes du projet, aucune mesure
 
corrective n'etait prise, sous pretexte que tous les changements
 
dans la conception generale du projet devaient attendre les
 
resultats de la mission d'evaluation.
 

Le mdme propos etait tenu & plusieurs occasions par divers
 
membres de la mission de I'USAID; et bien qu'en prive on etait
 
d'accord que la conception du projet - et plus specialement la
 
composante du credit et les conditions d'admissibilite - etait
 
inadequate et que tout retard additionnel serait prejudiciable &
 
l'avenir du projet, la position officielle de I'USAID ne
 
changeait pas.
 

Les quelques modifications faites au printemps dernier par
 
I'USAID, dans le taux d'intdrdt et la duree des echeances
 
n'etaient pas suffisantes pour effectuer un revirement. Et
 
lorsque la mission d'evaluation arrivait A Dakar, aucun pr~t
 
n'avait ete decaisse et la mission ne pouvait que recommander de
 
mettre un terne au projet.
 

C. Les conclusions pre-determineos de l'evaluation du projet
 

Dans la retrospective, il semble que le processus
 
d'evaluation a mi-parcours ait ete soigneusement planifie pour
 
fournir la justification officielle de la decision de mettre fin
 
au projet. Le pretexte de ne faire aucun changement jusqu'A
 
l'etude du rapport d'evaluation permettait & I'USAID d'ajourner
 
de pres d'un an une mesure difficile.
 

Il convient de noter que deux composantes, la recherche sur
 
la qualite des senences et les statistiques agricoles, etaient en
 
fait bloquees par l'USAID des novembre 1989, c'est-a-dire bien
 
avant la preparation des termes de mandat de la mission
 
d'evaluation. De plus, en novembre 1989, la mission de l'USAID
 
refusait d'examiner la possibilite d'introduire des changements
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importants dans le programme de credit du projet afin d'activer
 
la ligne de credit avant le debut de la saison 1990/91, ce qui
 
semble indiquer qu'une decision concernant le sort du projet
 
avait deja ete prise A ce moment. La mise en service rapide de
 
la ligne de credit SPA, qui etait consideree comme hautement
 
prioritaire par la direction du projet, semblait avoir une
 
importance secondaire aux yeux de certains membres de la mission
 
de 1'USAID.
 

D. 	 Les actions unilat6rales do l'USAID
 

A plusieurs occasions, l'USAID agissait de fagon unilaterale
 
sans consulter au prealable l'agence contractante ou le
 
contractant. C'est exactement ce qui s'est passe lorsque 1'USAID
 
gelait les activites des statistiques agricoles et de la
 
recherche sur la qualite des semences dans le projet SPA.
 
Notons en passant que la notification officielle de cette
 
importante decision etait faite lorsque le directeur du projet et
 
le chef de la mission de Chemonics se trouvaient aux Etats-Unis
 
pour un voyage d'etudes sur le credit agricole.
 

Un autre exemple d'action unilaterale, sans consulter le
 
projet au prealable, a ete au printemps dernier, le refus de
 
1'USAID d'accorder un credit A court terme & une societe de
 
culture et de transformation de tomates, sur la ligne de credit
 
pilote de 300.000 $ allouee aux producteurs de legumes. Des la
 
reception du memo SPA a ce sujet, le charge de projet de 1'USAID
 
prenait une serie de mesures en vue de rejeter la transaction,
 
sous pretexte que le pr~t serait utilise par l'emprunteur apres
 
la saison de plantation pour augmenter ses stocks, et ne
 
satisfaisait pas aux conditions requises d'utilisation de la
 
ligne de credit du projet SPA. A aucun moment, la direction du
 
projet n'avait ete consultee, et aucune explication n'avait ete
 
demandee. Cependant, apres avoir requ la lettre de rejet de
 
1'USAID, le projet tenait une reunion avec le charge de projet.
 
Apres avoir requ des explications sur 1'emprunteur et le
 
potentiel de l'entreprise, et apres avoir realise le degre
 
d'integration de l'operation, le charge de projet reconnaissait
 
la validite de la proposition. Malheureusement, il etait trop
 
tard, car une nouvelle politique venait d'etre formulee.
 

E. 	 Le style de la micro-gestion et la lenteur a repondre de
 
I'USAID
 

Comme le projet SPA etait un projet difficile, et que le
 
budget alloue representait une somme importante, le charge de
 
projet et la mission de l'USAID etaient extrdmement prudents dans
 
leur fagon de gerer les questions du projet. Le resultat etait
 
la micro-gestion a l'extrdme.
 

L'approbation des contrats 1 et 2 est une bonne illustration
 

de ce point. Certains termes de contrat negocids et conclus
 

34
 



entre l'agence contractante et le contractant etaient changes.
 
De nouvelles clauses et un format different de presentation du
 
budget etaient demandes par le charge de projet. Ce
 
fonctionnaire intervenait dans chaque detail des contrats. Ii
 
n'est donc pas surprenant que l'approbation a pris cinq mois.
 
Lorsqu'il a fallu amender ces documents pour qu'ils refletent les
 
nouveaux taux de frais generaux NICRA et le reglement des
 
honoraires du contractant pour la gestion des fonds en monnaie
 
locale, le processus de la micro-gestion reprenait, et toute
 
l'affaire finalement a pris six mois.
 

Le style de micro-gestion de 1'USAID etait multiplie par une
 
methode de reponse generalement lente. Il y a dans les dossiers
 
du projet des memos SPA restes sans reponse de la part de leurs
 
destinataires & ADO. Les dossiers contiennent aussi des reponses
 
reques deux ou trois mois plus tard. Ces lenteurs n'etaient pas
 
pour 	faciliter l'execution du projet, bien au contraire.
 

Par exemple, le premier plan de travail annuel revise selon
 
les remarques de 1'USAID etait soumis au debut novembre 1989. Ce
 
n'est qu'en avril 1990 que l'approbation officielle de I'USAID
 
etait reque. A ce moment, la premiere annee du projet etait
 
presque terminee. Le directeur de la mission de 1'USAID se
 
montrait tres inquiet de cette situation et promettait de reduire
 
la duree du processus d'approbation pour le plan de travail de la
 
deuxieme annee en assurant que le document serait approuve dans
 
les dix jours. L'approbation de ce second plan de travail a mis
 
deux mois et demi.
 

Lorsque le projet touchait a sa fin, date fixee au 31
 
decembre 1990, et apres l'arrivee du nouveau directeur adjoint de
 
ADO, le temps de reaction de I'USAID a fait de grand progres. Si
 
ce changement s'etait produit plus t6t, il aurait certainement
 
ete tres profitable au projet SPA.
 

F. 	 L'imperfection du m6canisme du pays h6te et de la gestion
 
conjointe
 

Ces mecanismes, choisis par l'agence contractante et le
 
contractant pour les questions legales et la gestion du projet
 
SPA supposaient a la fois une volonte de respecter les
 
obligations du contrat, un engagement egal pour realiser les
 
objectifs du projet et des voies de communicatiosn ouvertes.
 
Tant que le climat etait favorable, ces mecanismes fonctionnaient
 
bien. Cependant, le climat changeait apres le 22 janvier 1990,
 
lorsque le premier directeur du projet etait remplace. Ce
 
changement etait un fardeau supplementaire pour le chef de
 
mission de Chemonics, qui devait veiller a ce que toutes les
 
activites soient conformes aux divers documents de projet.
 

Le second directeur du projet SPA etait interesse & la
 
promotion de concepts tels qu'un systeme de credit direct aux
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producteurs agricoles sous l'egide du projet, une organisation
 
d'execution du projet autonome qui serait financee par les fonds
 
du projet et le financement de la construction d'installations de
 
stockage et de conditionnement de toutes les recoltes et produits
 
agricoles. Quelle qu'ait ete la validite de ces concepts, ils
 
n'etaient pas conformes aux objectifs declares du projet et &
 
l'esprit de l'Accord de subvention, et leur formulation
 
constituait une deviation des activites du projet.
 

Le troisieme directeur du projet a ete engage pour la
 
cl6ture du prcjet. Ii considerait le systeme de gestion
 
conjointe comme un obstacle inacceptable A sa propre autorite et
 
ne respectait pas toujours les reglements de l'USAID (par
 
exemple, l'utilisation des vehicules en TT), ou mgme les
 
procedures internes du projet. Son engagement envers le systeme
 
de gestion conjointe du projet, tel qu'il etait explicite dans le
 
contrat numero 1 etait ambigu.
 

En retrospective, on peut dire que le mecanisme du contrat
 
du pays h6te et son corollaire, la gestion conjointe ne servait
 
pas les interdts du projet. Ii n'encourageait pas les relations
 
de travail harmonieuses entre l'agence contractante et le
 
contractant, et ne facilitait pas l'execution du projet.
 

G. 	 Le manque d'intdrft du gouvernement du Senegal envers le
 
projet SPA et manque d'interdt de la DPCS envers la
 
formation des participants
 

Le gouvernement du Senegal ne semblait pas avoir un interdt
 
tres marque envers le projet, puisqu'il ne le finangait pas de
 
fagon adequate, et ne suivait pas ses progres de fagon reguliere.
 
La contribution du gouvernement du Senegal restait bien
 
inferieure aux montants prevus comme fonds de contrepartie dans
 
l'Accord de subvention et les avances faites par le Tresor
 
senegalais ne representaient que 8% des sommes prevues. De plus,
 
au niveau du MDRH, aucun mecanisme de suivi n'etait mis en place
 
pour superviser le projet sur une base trimestrielle, bien que
 
l'idee en avait ete exprimee au moins a deux reprises.
 

Un autre genre d'interdt etait visible au niveau des
 
institutions h6tes des conseillers techniques SPA. La DPCS, qui
 
manifestait beaucoup d'interdt envers les bons d'essence, les
 
allocations de deplacement et le financement d'activites
 
etrangeres au projet, n'apportait pas toute sa contribution
 
lorsqu'il s'agissait des homologues et de l'appui logistique aux
 
deux specialistes, de la certification et de la production des
 
semences. Les services de secretariat ou m~me de dactylographie
 
fournis par la DPCS etaient insuffisants, et les homologues
 
avaient peu de temps disponible pour voyager dans le cadre des
 
activites du projet SPA.
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Quant & la formation, la DPCS recevait sept bourses de
 
formation universitaire sur les neuf prevues au programme de
 
formation SPA/Universite de l'Arizona. En fait, la DPCS n'a
 
detache que deux de ses employes qui se sont rendus aux Etats-

Unis en janvier 1990. Comme le directeur de la DPCS affirmait
 
qu'il lui etait impossible pour des raisons de gestion, de
 
liberer plus d'employes qualifies & ce moment-l&, le comite de la
 
formation decidait de donner une des cinq bourses restantes au
 
chercheur de I'ISRA, charge de la selection des varietes de
 
cereales au niveau des semences de selectionneur. Le fait que la
 
DPCS n'ait pas ete en mesure de fournir plus de candidats
 
qualifies avant novembre 1989, date a laquelle le programme de
 
formation & long terme etait gele, est dans une large mesure
 
responsable de l'incapacite du projet d'atteindre les objectifs
 
declares.
 

Concernant les activites de formation de courte duree, bien
 
que la DPCS avait prevu ces activites dans son premier plan de
 
travail annuel, aucune n'a eu lieu. La DPCS etait lente &
 
repondre aux possibilites specifiques qui se presentaient et &
 
choisir les candidats pour des voyages d'etudes aux Etats-Unis et
 
en Inde. Des occasions precieuses qui auraient permis d'elever
 
le niveau technique des employes du DPCS etaient ainsi perdues.
 

H. 	 Responsabilite du projet SPA sans possession d'autorite
 
concomitante
 

Le r6le du directeur du projet SPA et du chef de mission de
 
Chemonics etait de planifier et de coordonner l'execution des
 
activites du projet avec la DPCS, la Direction de l'agriculture
 
et 1'ISRA et de donner l'appui administratif et financier requis.
 
Bien que le projet SPA n'avait aucune ligne d'autorite vers les
 
institutions gouvernementales ci-dessus, il etait la seule entite
 
directement responsable de l'execution du projet devant le MDRH
 
et 1'USAID. Dans ces conditions, il etait extr~mement difficile
 
de convaincre le directeur de la DPCS - qui poursuivait au m~me
 
moment d'autres objectifs dans le domaine des semences - de
 
prendre les mesures appropriees. Cette situation etait en
 
contradiction avec le principe de gestion generalement accepte
 
que la responsabilit6 va de pair avec 1'autorite.
 

I. 	 Les retards dans le recrutement de 116quipe de lassistance
 
technique
 

Au moment oi le contrat etait attribue a Chemonics, en juin
 
1988, c'est-&-dire plusieurs mois apres la date initialement
 
prevue, Chemonics se trouvait dans l'obligation de recruter une
 
nouvelle equipe d'assistance technique puisque les candidats
 
presentes dans sa proposition avaient entre temps accepte
 
d'autres postes. Recruter aux Etats-Unis des experts techniques
 
qui parlent couramment le frangais et qui acceptent de
 
s'expatrier au Sendgal n'est pas une t~che aisee. Compte tenu de
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ces difficultes, le contractant commengait & recruter des
 
candidats & travers le monde.
 

Le contractant, malgre tous ses efforts ne reussissait pas
 
toujours a recruter des candidats de fagon acceptable, bien que
 
la plupart des candidats proposes au gouvernement du Senegal
 
avaient le calibre voulu. Malheureusement, I'ISRA adoptait une
 
approche perfectionniste qui se traduisait par l'elimination de
 
plusieurs excellents techniciens. Le probleme etait encore
 
aggrave par des retards dans la negociation, l'approbation et la
 
ratification des contrats, ce qui amenait deux candidats & se
 
desister. A la fin, Chemonics proposait deux candidats
 
exceptionnels pour les postes de conseiller pour la recherche et
 
pour les statistiques agricoles. Malheureusement, I'USAID avait
 
deja decide de geler ces deux composantes et les efforts du
 
contractant se sont reduits & rien.
 

La presentation de candidats & l'approbation du gouvernement
 
faisait perdre un temps precieux A Chemonics et au chef de
 
mission, qui aurait pu 6tre utilise de fagon plus productive pour
 
l'execution du projet. Les exigences de l'ISRA n'etaient pas
 
toujours clairement definies, et finalement I'ISRA perdait la
 
contribution de chercheurs hautement qualifies.
 

J. La confusion dans les voies hi6rarchiques
 

La position hierarchique des conseillers techniques n'etait
 
pas toujours tres claire et ceci amenait des divisions.
 

Le chef de mission, en tant que representant principal du
 
contractant au Senegal, etait charge de guider les deux
 
conseillers techniques assignes & la DPCS dans la preparation de
 
leur plan de travail, des rapports de mission et des rapports
 
trimestriels en respectant les dates limites, de coordonner les
 
activites du projet, de faire circuler l'information et de faire
 
le suivi des questions administratives concernant Chemonics et
 
l'euipe d'assistance technique. Au m~me moment, le directeur de
 
la DPCS etait en contact direct avec ces conseillers pour les
 
aspects techniques de leur travail et sur une base journaliere.
 

Le directeur du projet et le chef de mission exergaient une
 
autorite conjointe sur les conseillers techniques, et discutaient
 
ensemble les activites du projet avec eux.
 

Enfin, le directeur de la DPCS tentait de contr6ler
 
totalement les deux conseillers techniques affectes a son
 
d~partement. Ceci contribuait & creer une atmosphbre de soupgons
 
entre le projet et la DPCS, et les conseillers techniques dtait
 
pris entre les deux.
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K. 	 Diversification excessive des responsabilitos du chef de
 
mission
 

Bien que la description des taches du chef de mission etait
 
tres detaillee, elle ne couvrait pas toutes les activites qu'il
 
devait entreprendre.
 

Le chef de mission devait assumer un grand nombre de
 
responsabilites qui comprenaient la supervision de l'equipe de
 
l'assistance technique, la coordination entre les composantes du
 
projet, la liaison avec l'USAID et les agences du gouvernement
 
liees a 1'execution du projet, la preparation des rapports
 
periodiques et des plans de travail annuels, la promotion du
 
programme de credit aupres des banques et des emprunteurs
 
potentiels de la ligne de credit SPA, un r6le actif dans la
 
planification du programme de formation individuel, la
 
preparation du manuel des procddures du projet, le suivi des
 
documents de contrat, l'approbation des engagements, le paiement
 
des factures conjointement avec le directeur du projet, la
 
certification des bons mensuels de l'USAID en monnaie locale,
 
les demandes d'avances trimestrielles, et une collaboration tres
 
etroite avec l'unite de la comptabilite et des finances du projet
 
SPA. De plus, le chef de mission devait repondre aux demandes
 
de Chemonics pour divers types d'appui administratif.
 

Cette liste montre que le chef de mission avait trop de
 
taches & accomplir et qu'il etait trop absorbe dans les details
 
administratifs. Un assistant administratif l'aurait sans doute
 
aidd a assumer ses autres responsabilites de fagon efficace. Ce
 
poste n'etait pas prevu dans les documents du contrat et le
 
premier directeur du projet SPA s'opposait categoriquement au
 
recrutement d'un tel assistant, disant que le personnel
 
senegalais sur place pourvait assister le chef de mission dans
 
ces fonctions.
 

L. 	 Llinefficacit6 dans la fourniture des equipements du projet
 
en provenance de 1'6tranger
 

Les commandes placees par l'USAID n'etaient pas toujours
 
completes; par exemple, les climatiseurs avaient ete oublies, il
 
fallait une dispense de l'USAID pour les acheter au Senegal & un
 
prix plus eleve, et les conseillers techniques ne pouvaient en
 
utiliser que deux au lieu des quatre prevus pendant l'ete 1989.
 
Le transitaire avait aussi oublie d'envoyer seize chaises qui
 
devaient 6tre acheminees separement. De plus, le transitaire
 
n'avait pas etabli de liste des emballages qui aurait du couvrir
 
des centaines d'objets provenant de plusieurs fournisseurs, ce
 
qui rendait l'identification des cartons plus difficile. Enfin,
 
plusieurs cartons portaient une mauvaise adresse: Dakar se
 
trouve en Afrique de l'ouest et non pas en Afrique du sud.
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Les commandes d'ordinateurs et de logiciels passees par le
 
contractant etaient g~tees par la mauvaise qualite des produits.
 
Deux ordinateurs sur trois, encore sous garantie, etaient
 
renvoyes au fournisseur aux Etats-Unis, par suite d'un mauvais
 
fonctionnement, et certains accessoires manquaient, par exemple
 
les cables.
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SECTION V
 
RECOMMANDATIONS
 

A la suite de 1'echec du projet SPA, on peut tirer un
 
certain nombre de legons importantes pour la gestion et
 
l'execution des projets futurs. Comme on l'a vu, les causes
 
principales de l'echec du projet etaient les suivantes:
 

Une mauvaise conception du projet
 

Une conception rigide
 

L'inefficacite du mecanisme du "contrat du pays h6te"
 
et de la gestion conjointe,
 

Une contribution du gouvernement du Senegal
 
inappropride
 

• Un manque de suivi du projet
 

* Le style de micro-gestion de I'USAID
 

* Lenteur de I'USAID a reagir
 

La confusion dans les voies hidrarchiques et les
 
responsabilites pour l'execution du projet
 

Des lenteurs dans le recrutement de l'equipe de
 
l'assistance technique
 

La confusion dans les voies hierarchiques pour l'equipe
 

de l'assistance technique
 

Des taches excessives pour le chef de mission
 

Un processus de fourniture d'equipement en provenance
 
de l'etranger qui prenait beaucoup de temps.
 

Des recommandations concretes visant & corriger ces defauts
 
sont presentees ci-dessous pour permettre aux projets futurs de
 
l'USAID de beneficier de l'experience du projet SPA. En outre,
 
le contractant a le sentiment qu'il faudrait renforcer les
 
realisations du projet, plus specialement dans le domaine de la
 
certification des semences, afin qu'elles soient durables. Les
 
recommandations techniques specifiques sont presentees separement
 
dans les annexes A et B. On trouvera ici les recommandations du
 
contractant sur la structuration et la gestion des projets
 
d'assistance technique.
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A. Un projet bien conu
 

Les defauts majeurs dans la conception du projet etaient
 
decouverts tout d'abord par l'equipe de l'assistance technique,
 
puis confirmes par la mission d'evaluation. Ces defauts auraient
 
pu 6tre evites si on avait mieux compris le marche des intrants
 
au Senegal et le r6le du secteur prive dans la distribution de
 
ces intrants, si on avait eu une meilleure connaissance de
 
l'environnement de la production des semences, une comprehension
 
plus approfondie des mecanismes de credit pour l'agriculture et
 
une definition plus claire des ressources financieres et humaines
 
allouees au projet. La conception du projet doit reposer sur une
 
perception solide et precise du probleme ou des problemes A
 
resoudre. Ii est suggere ici de consacrer plus de temps & une
 
analyse profonde et detaillee des conditions prevalentes au
 
Senegal et que le contractant choisi pour la preparation du
 
document de projet soit encourage a engager des consultants
 
locaux qualifies pour l'aider & etablir des contacts, A faire la
 
collecte de l'information et & l'interpreter afin de reduire au
 
minimum les erreurs de conception maladroites pour les projets
 
futurs.
 

B. De la souplesse dans la conception du projet
 

Plusieurs des erreurs majeures avaient ete identifiees et
 
des recommandations specifiques pour corriger ces erreurs avaient
 
dej& ete proposees avant mgme l'arrivee de la mission
 
d'evaluation au Senegal en juillet 1990. A l'avenir, il est
 
recommande de concevoir des projets avec plus de souplesse, pour
 
pouvoir faire les corrections necessaires sans attendre une
 
evaluation officielle pendant pres d'un an.
 

C. Un mecanisme de contrat direct
 

Comme le mecanisme du contrat de pays h6te ne permettait pas
 
de resoudre le probleme des divergences de vues et d'intdrets
 
entre l'agence contractante et le contractant, et comme deux
 
directeurs sur trois critiquaient severement le systeme de la
 
gestion conjointe, il est fortement conseille A l'USAID
 
d'utiliser le mecanisme du contrat direct dans les projets
 
d'assistance technique futurs au Senegal. A moins qu'une
 
structure de gestion financiere plus fiable puisse 6tre mise en
 
place, le contractant doit 6tre le seul & gerer les fonds en
 
dollars US et les fonds en monnaie locale fournis par l'USAID
 
pour assumer toute la responsabilite financiere du projet. De
 
cette fagon, la responsabilite fiduciaire pour la gestion des
 
fonds du projet ira de pair avec l'autorite reauise, et le
 
personnel du contractant pourra consacrer tout son temps et toute
 
son energie pour la realisation des objectifs declares du projet.
 
Un contrat direct entre Chemonics et l'USAID/Dakar aurait
 
facilite de beaucoup l'execution de ce projet dans pratiquement
 
tous ses aspects.
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D. Une contribution financibre du gouvernement mieux adaptee
 

La contribution du gouvernement au projet etait insuffisante
 
et mal adaptee a l'execution du projet. Les futurs accords
 
d'assistance technique devraient inclure des arrangements pour
 
garantir l'obtention d'avances plus substantielles et plus
 
rapides de la part du Tresor senegalais; ces avances pourraient
 
6tre liees aux avances accordees par I'USAID, de fagon que le
 
gouvernement du Senegal soit financierement plus concerne et plus
 
interesse a l'execution du projet. Les accords futurs devraient
 
eviter l'utilisation des fonds locaux pour payer les deplacements
 
des employes du gouvernement travaillant avec le projet apres une
 
certaine date. Cet arrangement prevu dans l'accord de subvention
 
et qui ne pouvait dtre change, s'est revele contraire aux
 
interdts du projet parce que ce personnel refusait de se deplacer
 
avec le per diem du gouvernement qui etait bien plus bas. Une
 
approche plus avisee serait que le gouvernement du Senegal soit
 
responsable des locaux pour les bureaux des le debut du projet,
 
quitte & ce que les ameliorations soit financees par I'USAID.
 

E. Un mecanisme de suivi pour le projet
 

Quels que soient les mecanismes contractuels mis en place,
 
les projets futurs doivent inclure des entites chargees du suivi
 
continu des realisations et des contraintes de ces projets. Ces
 
entites devraient inclure tous les organismes concernes par les
 
realisations du projet, y compris les personnes haut placees, qui
 
beneficieraient ainsi d'un acces direct A l'information
 
concernant les projets. Ce mecanisme permettrait aussi d'avoir
 
des communications meilleures, et plus specialement celles qui
 
portent sur des decisions difficiles, comme le gel de certaines
 
activites.
 

F. Eviter le style de micro-gestion de la part de I'USAID
 

L'execution du projet SPA etait entrave par le style de
 
micro-gestion adopte par l'USAID, et & l'avenir, il est
 
recommande d'adopter un style de gestion plus souple et plus
 
decentralise. La decentralisation, qui va de pair avec une
 
responsabilite accrue A tous les niveaux n'est pas incompatible
 
avec les procedures operationnelles de certaines entites du
 
gouvernement americain, telles que la Societe pour
 
l'investissement prive outremer (Overseas Private Investment
 
Corporation - OPIC) et l'Administration pour le credit fermier
 
(Farm Credit Administration - FCA). Un style de gestion
 
decentralise et neanmoins prudent de la part de I'USAID, serait
 
mieux adapte aux projets congus pour promouvoir le secteur prive,
 
non seulement au Senegal, mais aussi dans d'autres pays en voie
 
de developpement.
 

43
 



G. 	 Reduire le temps do rdaction do 1'USAID
 

Pour que les projets futurs puissent 6tre executes
 
conformement aux objectifs declares, l'agence de financement doit
 
6tre en mesure de reagir rapidement de fagon que l'execution du
 
projet ne soit pas retardee pour des raisons bureaucratiques. Ii
 
faut songer & deleguer le pouvoir de prendre des decisions au
 
niveau du chef de bureau dans la mission. Il faut pour cela
 
definir des criteres pratiques pour la delegation de pouvoir et
 
que seuls les sujets pour lesquels il faut prendre des decisions
 
politiques ou des engagements financiers importants soient
 
approuves par tous les chefs de bureau. L'execution de projets
 
futurs pour le developpement d'activites par le secteur prive au
 
Senegal devrait reposer sur une structure de gestion
 
decentralisee et une delegation de pouvoirs au sein de la mission
 
de I'USAID.
 

H. 	 Des voies hierarchiques et des responsabilites clairement
 
definies
 

Le conflit de la gestion entre le projet SPA et les agences
 
du gouvernement liees aux activites du projet constituait un des
 
problemes majeurs du projet. Le directeur du projet n'avait
 
aucune autorite sur ces entites et etait dans la position
 
difficile d'avoir toute la responsabilite pour l'execution du
 
projet alors que les directeurs des autres entites, telles que le
 
DPCS, n'en avaient aucune. A l'avenir ce genre de situation
 
devrait 6tre evite et il faudrait appliquer le principe d'une
 
gestion du projet a l'aide de groupes de travail "ad hoc". S'il
 
est indispensable d'avoir une structure de gestion externe, comme
 
c'etait le cas pour le projet SPA, les voies de l'autorite de
 
gestion entre la direction du projet et les entites concernees
 
devraient 6tre clairement definies. Si le chef du projet est
 
pleinement responsable, il doit aussi dtre le chef du groupe de
 
travail avec toute l'autorite necessaire.
 

I. 	 Accelerer 1. recrutement de 1'equipe de 1'assistance
 
technique
 

Le recrutement des conseillers techniques pourrait 6tre
 
accelere si la description de leurs taches n'etait modifiee apres
 
l'attribution du contrat, si les fonctionnaires du gouvernement
 
du Senegal charges de l'approbation ou du rejet des candidats
 
presentes par le contractant etaient moins arbitraires, moins
 
bureaucratiques et plus pratiques, et si l'approbation des
 
documents contractuels par l'USAID et par le gouvernement du
 
Senegal ne prenait pas dix mois. En m~me temps, il faudrait
 
negocier et fixer des dates limites fermes pour la presentation
 
de candidats qualifies par le contractant.
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J. 	 La definition des voies hierarchiques do 1assistance
 
technique
 

Pour pouvoir gerer de fagon efficace les equipes
 
d'assistance technique des futurs projets, il est essentiel que
 
les voies hierarchiques concernant ces equipes soient clairement
 
definies. Les conseillers techniques doivent 6tre sous
 
1'autorite exclusive du chef de mission, qui represente le
 
contractant sur les lieux du contrat. L'absence d'un systeme
 
formel hierarchique entre le chef de mission et les autres
 
conseillers techniques ne peut qu'encourager des comportements
 
independants avec l'inefficacite que cela entraine.
 

K. 	 La description des tiches et les responsabilites du chef de
 
mission
 

Bien que les chefs de mission soient supposes travailler dur
 
et pendant de longues heures, leur tache doit 6tre gouvernable.
 
Ii est donc suggere ici d'adjoindre aux projets un administrateur
 
solide, qui connaisse bien les reglements de I'USAID, et qui ait
 
une experience en audit, afin que le chef de mission puisse
 
consacrer tout son temps A ses responsabilites techniques et & la
 
direction du projet.
 

L. 	 Les procedures pour les fournitures d'equipement en
 
provenance de l'etranger
 

Lorsque l'USAID s'occupe de l'acquisition des equipements de
 
projet aux Etats-Unis, elle devrait porter plus d'attention A la
 
preparation et au suivi des commandes. Pour reduire au minimum
 
le codt de l'acheminement, les grandes commandes devraient 6tre
 
aussi completes que possible. Lorsqu'il s'agit de plusieurs
 
fournisseurs, le transitaire americain devrait faire tres
 
attention & bien marquer les caisses et les cartons, et A
 
preparer une liste generale des biens emballes pour permettre
 
l'equipe de reception de les identifier facilement au lieu de
 
perdre du temps dans des procedures coi.,pliquees.
 

Quant a l'acquisition des equipements informatiques par le
 
contractant, l'experience montre qu'il faut instaurer un contr6le
 
de la qualite et des essais routiniers avant l'expedition. Par
 
consequent, les deux ordinateurs furent remplaces aux frais du
 
fournisseur, y compris la taxe de fret aerien du Senegal.
 
L'agent charge des acquisitions devrait s'occuper plus
 
directement des specifications des accessoires comme les cables,
 
les lecteurs internes et les transformateurs.
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ANNEXE A 

CONTRAT NUMERO 1
 
DETAIL DES COMPTES EN DOLLARS EU,
 

ARRETE AU 31 OCTOBRE 1990
 

CHEMO11NM 
EO0 M at., N.W. Teh [MEOR 466-5340 or Um-117e 
EultaeDO 
Washing n, D.C. 20036 

Fax: [20] 331-82D 
ITT Thlaxe 1440381 CHNC U" 



Senegal - Projet de soutein a la production agricole
 
Contrat numero I-detail des comptes en dollars EU
 

Postes de depenses 


I.ASSISTANCE TECHNIQUE (A.T.) 


A. Salaires du contractant 

1.Salaires A.T. a long terme 

2. Salaires A.T. a court terme 

3. Salaires au siege du contractant 


B.Ajustement de poste du contractant 


C.Avantages sociaux du contractant 


D.Voyages/per diem/transports du contractant 

1.Voyages internationaux 

2.Per Diem 

3.Transports 


E.Allocations du contractant 


F. Autres depenses directes du contractant 


Total - Assistance technique du contractant 


G. Salaires du sous-contractant 

1.Salaires A.T. a court terme 

2. Salaires au siege du sous-contractant 


H.Avantages sociaux du sous-contractant 


I.Voyages/per diem du sous-contractant 

1.Voyages internationaux 

2.Per Diem 


Total - Assistance technique du sous-contractant 


II.AUTRES DEPENSES 


A. Frais generaux du contractant 

1.A.T. a long & a court terme 

2.A.T. au siege 


B. Frais administratifs du contractant 


C.Remuneration fixe du contractant 


Total - Autres depenses du contractant 


D. Frais generaux du sous-contractant 

1.A.T. a court terme sur le terrain 

2. A.T. au siege 


E. Remuneration fixe du sous-contractant 


Total - Autres depenses du sous-contractant 


TOTAL GENERAL 


[1] depenses selon le rapport Solomon 6.65.
 

Budget 


du contrat 


2,194,872.00 


1,043,900.00 

842,430.00 

174,918.00 

26,552.00 


119,023.00 


177,463.00 


436,888.00 

137,804.00 

124,312.00 

174,772.00 


266,934.00 


74,499.00 


2,118,707.00 


47,835.00 

37,512.00 

10,323.00 


13,015.00 


15,315.00 

6,045.00 

9,270.00 


76,165.00 


1,009,662.00 


688,834.00 

666,566.00 

22,268.00 


93,231.00 


197,822.00 


979,887.00 


26,710.00 

20,850.00 

5,860.00 


3,065.00 


29,775.00 


3,204,534.00 


Depenses 


au 31/10/g0 [1] 


730,932.52 


355,902.84 

317,537.50 

27,806.06 

10,559.28 


44,033.08 


60,503.45 


128,223.73 

53,810.51 

20,595.37 

53,817.85 


87,259.98 


48,519.69 


724,442.77 


2,413.80 

2,413.80 


0.00 


386.20 


3,689.75 

2,683.00 

1,006.75 


6,489.75 


336,546.67 


238,270.37 

215,034.50 

23,235.87 


31,056.61 


65,903.69 


335,230.67 


1,316.00 

1,316.00 


0.00 


0.00 


1,316.00 


1,067,479.19 


Pourcentage Solde
 

depense
 

33.30% 1,463,939.48
 

34.09% 687,997.16
 
37.69% 524,892.50
 
15.90% 147,111.94
 
39.77% 15,992.72
 

37.00% 74,989.92
 

34.09% 116,959.55
 

29.35% 308,664.27
 
39.05% 83,993.49
 
16.57% 103,716.63
 
30.79% 120,954.15
 

32.69% 179,674.02
 

65.13% 25,979.31
 

34.19% 1,394,264.23
 

5.05% 45.421.20
 
6.43% 35,098.20
 
0.00% 10,323.00
 

2.97% 12,628.80
 

24.09% 11,625.25
 
44.38% 3,362.00
 
10.86% 8,263.25
 

8.52% 69,675.25
 

33.33% 673,115.33
 

34.59% 450,563.63
 
32.26% 451,531.50
 
104.35% (967.87)
 

33.31% 62,174.39
 

33.31% 131,918.31
 

34.21% 644,656.33
 

4.93% 25,394.00
 
6.31% 19,534.00
 
0.00% 5,860.00
 

0.00% 3,065.00
 

4.42% 28,459.00
 

33.31% 2,137,054.81
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Senegal - Projet de soutien a la production agricole
 
Contrat numero 1 - Recapitulation des comptes en dollars EU
 

Budget du 

Postes de depenses contrat 

I.ASSISTANCE TECHNIQUE (A.T.) 2,194,872.00 

Total A.T. du contractant 2,118,707.00 

Total A.T. du sous-contractant 76,165.00 

I. AUTRES DEPENSES 1,009,662.00 

Total autres depenses du contractant 979,887.00 

Total autres depenses du sous-contractant 29,775.00 

TOTAL GENERAL 3,204,534.00 

[1] Depenses selon le rapport Solomon 6.65.
 

Depenses au 

31/10/90 [1] 


730,932.52 


724,442.77 


6,489.75 


336,546.67 


335,230.67 


1,316.00 


1,067,479.19 


Pourcentage Solde 
Depense 

33.30% 1,463,939.48 

34.19% 1,394,264.23 

8.52% 69,675.25 

33.33% 673,115.33 

34.21% 644,656.33 

4.42% 28,459.00 

33.31% 2,137,054.81 
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Senegal - Projet de soutien a la production agricole
 
Contrat numero 2 - detail des comptes en dollars EU
 

Postes de depenses 


I.ASSISTANCE TECHNIQUE (A.T.) 


A. U. of Az. a court terme 

B.U. of Az. avantages sociaux 

C.U. of Az. voyages et transports 

D. U. of Az. Per Diem 

E.Tech. Assist. depenses directes de I'A.T. 


II.FORMATION 


A. U. of Az. frais de gestion 

B. U. of Az. formation a court terme 

C. Etudes de maitrise, neuf participants 

0. Formation court-terme du contractant 


11. EQUIPEMENTS 


A. Equipement ISRA 

B. Equipement statistiques agricoles 

C.Equipement semences et laboratoire 

0. Autres equipements 


IV.AUTRES DEPENSES 


A, Frais generaux U. of Az./AAIC 

B. Frais d'administration A.T. 

C. Remuneration fixe A.T. 

D.Remuneration fixe U.Az./AAIC 


TOTAL GENERAL 


[I] Depenses selon le rapport Solomon 6.65
 

Budget du 

contrat 


160,626.00 


61,600.00 

10,226.00 

20,000.00 

16,800.00 

52,000.00 


659,041.00 


9,450.00 

193,750.00 

455,841.00 


0.00 


1,200,000.00 


400,000.00 

400,000.00 

400,000.00 


0.00 


303,146.00 


33,758.00 

182,372.00 

64,077.00 

22,939.00 


2,322,813.00 


Depenses 

au 31/10/90 [1] 


19,955.45 


1,641.84 

313.61 


0.00 


18,000.00 


85,455.24 


76,775.00 

8,680.24 


27,328.52 


27,328.52 


14,907.39 


1,086.97 

4,282.43 

g,537.99 


0.00 


147,646.60 


Pourcentage Solde
 
depense
 

12.42% 140,670.55
 

2.67% 59,958.16
 
3.07% 9,912.39
 
0.00% 20,000.00
 
0.00% 16,800.00
 
34.62% 34,000.00
 

12.97% 573,585.76
 

0.00% 9,450.00
 
0.00% 193,750.00
 
16.84% 379,066,00
 

N/A (8,680.24)
 

2.28% 1,172,671.48
 

0.00% 400,000.00
 
0.00% 400,000.00
 
0.00% 400,000.00
 

N/A (27,328.52)
 

4.92% 288,238.61
 

3.22% 32,671.03
 
2.35% 178,089.57
 
14.89% 54,539.01
 
0.00% 22,939.00
 

6.36% 2,175,166.40
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Senegal - Projet de soutien a la production agricole
 
Contrat numero 2 - Recapitulation des comptes en dollars EU
 

Postes de depenses Budget du 

contrat 


I.ASSISTANCE TECHNIQUE (A.T.) 160,626.00 


II.FORMATION 659,041.00 


IlI. EQUIPEMENTS 1,200,000.00 


IV.AUTRES DEPENSES 303,146.00 


TOTAL GENERAL 2,322,813.00 


[1] Depenses selon le rapport Solomon 6.65
 

Depenses 

au 31/10/90 [1] 


19,955.45 


85,455.24 


27,328.52 


14,907.39 


147,646.60 


Pourcentage Solde
 
depense
 

12.42% 140,670.55
 

12.97% 573,585.76
 

2.28% 1,172,671.48
 

4.92% 288,238.61
 

6.36% 2,175,166.40
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ANNEXE C 

DEPENSES EN MONNAIE LOCALE
 
POUR LA PERIODE OCTOBRE/NOVEMERE 1990
 

1000 M .. , N.W. Tu fOU 466-8340 0632-1178
 

Wuihlwa, O.. 60G rrTTaexi 1440011 C-NC UT
 



DOCUMENT I: DEPENSES EN MONNAIE LOCALE
 
POUR LA PERIODE OCTOBRE/NOVEMBRE I9o (Francs CFA)
 

Poste Depenses du 

trimestre 


I. ASSISTANCE TECHNIQUE
 

Transit & stockage 447,086 

Transport de marchandises 0 

Per diem dans le pays 680,700 

Per diem des consultants 0 

Logement & gardes 3,338,614 

Etudes sous contrat 0 


TOTAL A.T. 4,466,400 


II. FORMATION
 

Langues et seminaires 147,720 


TOTAL FORMATION 147,720 


Ill. FOURNITURES
 

Biens consommables 901,790 

Carburant et lubrifiants 5,000 

Equipement local 0 


TOTAL FOURNITURES 906,790 


IV. AUTRES DEPENSES
 

Salaires 6,809,113 

Avantages 180,000 

Depanses administratives 4,909,637 

Per diem 486,240 

Voyages en avion 0 

Entretien des vehicules 530,945 

Tntretiem des motocyclettes 0 

Entretien de l'equipement de bureau 495,686 

Audit et evaluation 0 

Divers 4,559,578 


TOTAL AUTRES DEPENSES 17,971,199 


TOTAL GENERAL 23,492,109 


Depenses 

cumulees 


6,721,930 

0 


2,523,920 

0 


46,286,495 

0 


55,532,345 


7,119,420 


7,119,420 


4,551,287 

3,958,166 

7,192,642 


15.702,095 


54,444,049 

1,281,000 


26,846,541 

2,552,095 


170,600 

4,328,227 


198,400 

2,262,607 


0 

13,456,902 


105,540,421 

0
 

183,894,281 


Budget total Depenses/ 
Francs CFA budget 

10,940,000 0.61 
10,800,000 0.00 
16,420,000 0.15 
16,523,520 0.00 
148,385,855 0.31 
11,916,000 0.00 

214,985,375 0.26 

114,102,400 0.06 

114,102,400 0.06 

26,612,400 0.17 
35,553,360 0.11 
105,000,000 0.07 

167,165,760 0.09 

163,057,882 0.33 
43,140,848 0.03 
112,804,800 0.24 
15,675,888 0.16 
1,588,800 0.11 

59,581,160 0.07 
20,685,000 0.01 
5,958,000 0.38 
19,860,000 0.00 
93,851,551 0.14 

536,203,929 0.20 

1,032,457,464 0.18 
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ANNEXE D 

FONDS CONTREPARTIE AU 12 DECEMBRE 1990 

CHEMOCNS 
000 M Ut., N.W. TIks (RCM) 44-5340 or 293-1176 
ult m €II P [063314-60N 
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PROJET APS
 

885-O29 
 TABLEAU DF SUIVI Fichier FONCOIIT.Wvl
 

FOlIOSCOtITBEPAPTIE 14-DOC-90 

. tDATEPERO , LIBELLES I AVAICES -CEtNTRALISATIO' SOLDE * FOliOS ' ! ENTRETIEN ACHAT ! BMENAGEHEPT FRAIS 
* I CHEQUES * * DEPEISES I COMPTE 'CONTREPABTrE I CARBURANT * FORMATION I REPARATIOO OINTRANTS I SITES * COPISULTAT. 

S* I I I , I VENICULES I DEI4STRAT. t 

I ! S 

... ... .. ... ... ...... ... J . . .. ... ... tt.... 

* 12/11/90 208 032 'Ent.veh. AD 1174 1 ! (74 280)! 10 410 427 , ! 74 280 I * 
1 12/11/90 ! 208 032 lEnt.ygh. AD 1131 I ' (25 040)1 10 385 387 I I 25 040! ! * 
* 12/11/90 208 032 !Ent.veh. AD 1878 5 I 
 (22 370)! 10 383 017 *2370 22 ! 
! 12/1111/0 208 033 !Achat 5000 1 gaz oil ! I (1 050 000)1 9 313 017 I1 050 000 I I I 
- 14/11/90 I 208 034 'Somunce. gmeIn.BAKEL I I (835 310)! B 477 707 v I 835 310!
' 


1 14/11/90 I 208 035 'Angralg projet EAKEL I 9 
(1 320 000)1 7 157 707 1 I I 1 320 000 ! 
1 14/11/90 I 208 036 *Auenag.parcellgs.p BAKE" ! I (1 000 000)' 8 157 707 I 1 I I 000 000
 
I 4/11/90 206 037 !Tranuport m.inarlte I I (1 125 0OO)! 5 032 707 1 


* 1 125 000 f IS I.II I ! ! 

- - I ! I! ! !----, 
* * I I It! * ! 5 

!!!* S 
 S
 

I ! I I I II1 ' 5 I 

I14-Ouc-0 I TOTAL 1 1 48 952 I10 I (43 920 209)! 5 032 707 (48 332 911) 13 096 453 ! 18 323_3 I 3 067 338 2 SOZ 6gS ' 5 200 000 * I 280 000 

(5 032 707)
 



ANNEXE E 

FACTURE DE L'UNIVERSITE DE LARIZONA
 
EN DATE DU 31 OCTOBRE 1990
 

CHEPMON= 
mooo M at., N.W. Talt [naq 4611-5340 or 03-117
 
Eu OO Pex: (H 31-GUou 
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 rlIrTeIext 1440361 CHNC Lrr 



UNIVERSITY OF ARIZONAh
 

!o: 	 Chemonics Invoice Period: 10/1/90-10/31/90
Washington, D.C. Invoice Number: 	 10
 

lor: 	 Services pursuant to the Subcontract dated December 7, 1989,
 
to Chemonics International - Senegal agricultural Production Project
 

Invoiced This 
To Date B e Invoice 

Salaries
 
A. 	Short-Term Field 2,413.80 85,756.00 83,342.20 -0-

B. 	Home Office Personnel 1,641.84 18__11.0 16969.16 814.32
 

total Salaries 	 4,055.64 104,367.00 100,311.36 814.32
 

Fringe Benefits
 
A. 	Short-Term - Field 386.20 15,693.00 15,306.80 -0-
B. 	 Home Office -

Training Coordinator 313.61 2,714400 2,400.39 137.12 
C. 	 Home Office -


Campus Coordinator Q- 877.00 877.00 18.42
 

Total Fringe Benefits 	 699.81 19,284.00 18,584.19 155.54
 

3. Overhead
 
A. 	Short-Term - Field 1,316.00 56,379.00 55,063.00 -0

.2.3B. Home Office 	 1,086.97 12,338.00 11 539.24
 

rotal Overhead 	 2,402.97 68,717.00 66,314.03 539.24
 

4. Training
 
A. Masters of Science 63,693.00 396,907.00 333,214.00 8,479.00
 

B. English Language 	 7,233.00 21,915.00 14,682.00 -0-

C. 	UAZ Management Fee 1,160.00 9,450.00 8,290.00 145.00
 
D. 	Short-Term Training
 

1. Training 	 -0- 84,000.00 84,000.00 -0
2. Travel 	 "0- 1020000 10 -0

rotal Training 	 72,086.00 614,272.00 542,186.00 8,624.00
 

tOTAL INVOICE 	 79,244.42 806,640.00 727,395.58 10,133.10
 

E-11:
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Octobre 1990
 
R6partition des depenses pour les etudiants ($ EU):
 

Projet SPA, Sen6gal
 

Bakhoum:
 
Bourse 762,00
 

Total 762,00
 

Carvalho: 
Bourse 901,00 
Frais d'etudes - U Az. - Automne 1990 770,00 

Total 1.671,00
 

Massaly:
 
Bourse 762,00
 

Total 762,00
 

Soumare: 
Bourse 784,00 
Frais d'etudes - Iowa State U. - Automne 1990 3.538,00 
Frais de services - Iowa Stats U. - Automne 1990 200,00 

Total 4.522,00
 

Bourse 762,00 

Total 762,00 

TOTAL GENERAL $ EU 8.479,00 
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ANNEXE F 

RAPPORT FINAL 
SPECIALISTE EN PRODUCTION 

CHEMO3NMS 
4-5340 
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inao M a., N.W. Th, (2=)9W or II3-1176 



MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL ET DE L'HYDRAULIQUE
 

PROJET DE SOUTIEN A LA DIRECTION DE L'AGRICULTURE
 
PRODUCTION AGRICOLE DIVISION DES SEMENCES
 

RAPPORT DE FIN DE MISSION
 

par
 

Jacques Clarel Denis
 

SPECIALISTE EN PRODUCTION DE SEMENCES
 

CT APS/DA-DISEM
 

Dakar, d~cembre 1990
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I. LE CADRE GENERAL ET LES OBJECTIFS DU PROJET SPA
 

Les ann6es 1970 ont 6t6 pour le S~n~gal les ann6es de la s6cheresse
 
et de la crise du p~trole et le pays ne s'est pas remis de leur 
impact n6gatif sur son agriculture et son 6conomie. A dater de 
1979, le Gouvernement du S~n6gal commenqait A r~agir A cette
 
situation en prenant une s~rie de d6cisions politiques nouvelles
 
qui 6taient A la base de r6formes profondes dans les domaines
 
6conomique, financier, agricole, industriel et administratif. Et
 
l'adoption de la Nouvelle politique agricole (NAP) a 6t6 de loin la
 
r6forme la plus importante pour l'agriculture.
 

La Nouvelle politique agricole 6tait pr~sent~e en 1984 et mise en
 
application en 1985. Ses objectifs principaux 6taient les
 
suivants: stimuler la production agricole afin de satisfaire la
 
plus grande partie des besoins alimentaires du pays, cr6er plus

d'emplois dans le secteur agricole priv& et promouvoir les
 
exportations agricoles afin d'am~liorer la balance des paiements du 
S6n~gal. Pour r~aliser ces objectifs, deux s6ries de programmes
6taient 6labor6es, l'une pour des r6formes institutionnelles qui
touchaient en particulier les cooperatives agricoles et le credit, 
et l'autre pour stimuler l'augmentation de la production, culture 
par culture. La production annuelle des c6r6ales devait atteindre 
une moyenne de 1.800.000 tonnes pour couvrir 75 A 80% des besoins 
du pays, au lieu du niveau actuel de 50%. L'approche choisie pour 
augmenter la production 6tait essentiellement d'6tendre les 
superficies cultiv6es en cultures s6ches et en cultures irrigu~es.
On devait donner la priorit6 A la culture du maYs dans les zones de 
700 A 800 mm de pluies par an, et A l'am~nagement de 72.000 
hectares de nouveaux p~rim~tres irrigu6s dans le bassin du Fleuve 
S~n6gal. Il convient de noter que l'accroissement des terres 
irrigu6es pr6vu pour l'an 2.000 (le terroir actuel multipli6 par

six), 6tait bien sup6rieur A l1'extension des terres en culture
 
s~che (7% seulement).
 

La NAP pr6voyait six r6formes politiques majeures:
 

le transfert des approvisionnements en intrants agricoles des
 
mains du gouvernement aux mains du secteur priv6;
 

-la r~forme des agences de d~veloppement r~gionales, pour

limiter leurs fonctions essentiellement & la planification et 
A la vulgarisation;
 

la suppression des restrictions au commerce agricole;
 

la fixation de prix de base et de prix de march6 incitatifs
 
pour les produits agricoles de base;
 

la r~forme du mouvement des cooperatives, pour en confier le
 
contr6le aux producteurs; et,
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Une politique de prix incitatifs et la promotion de la
 
production semi-industrielle de produits c6r6aliers pour
 
encourager la consommation des c6r~ales locales (millet, mals
 
et sorgho).
 

En 1986, la NAP 6tait suivie d'un Plan des c6r~ales dans lequel
 
1'objectif 6tait d'atteindre l'auto-suffisance c~r6ali~re en l'an
 
2000. A partir du Plan des c6r6ales, un plan des semences
 
c6r~ali~res 6tait 6labor6, dont l'ex6cutant serait la "Direction de
 
la production et du contr61e des semences (DPCS)".
 

C'est dans ce contexte qu'en 1987, le Projet de soutien A la 
production agricole (SPA), un projet du pays-h6te, 6tait 6labor6 
puis approuv6 par le Gouvernement du S6n6gal et I'USAID. Le projet 
SPA 6tait un projet de cinq ans, avec un budget de 20 millions de 
dollars et qui devait aider le Gouvernement du S~n~gal A atteindre 
les objectifs de la Nouvelle politique agricole, et en particulier: 

augmenter la production agricole de 3,5% par an A partir de
 
1992;
 

encourager le secteur priv6 A:
 
* 	 multiplier 60% de toutes les semences de c6rdales
 

certifi~es,
 
* 	 distribuer 75% de tout les 6quipements agricoles,
 
* 	 distribuer 75% de tous les intrants, engrais, semences,
 

etc.
 

Pour obtenir ces r6sultats, le projet SPA devait faciliter le 
retrait progressif du secteur public de nombreux services d'appui 
A l'agriculture comme la distribution des intrants, et le transfert 
graduel de ces responsabilit6s au secteur priv6. 

II. LES COMPOSANTES DU PROJET SPA:
 

Le projet SPA avait quatre volets:
 

(1) 	La privatisation des approvisionnements en intrants et en
 
semence8.
 
Le projet SPA devait fournir au Gouvernement du Sdn~gal une
 
assistance A long et A court terme pour encourager le secteur
 
priv6 A prendre la place du secteur public dans la
 
distribution des intrants. Les objectifs et r6sultats
 
attendus du projet sont pr6sent6s plus loin. Ainsi, alors que
 
l'approche de la NAP 6tait d'augmenter les superficies
 
cultiv6es afin d'accroitre la production, le projet SPA avait
 
pour tache d'6lever le niveau de la productivit6 pour les
 
c~r~ales par une plus grande utilisation des intrants
 
agricoles.
 

(2) 	L'extension du cr6dit aux fournitures d'intrant8.
 

A
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Le projet SPA devait aider le gouvernement A mettre du credit 
A la disposition d'entrepreneurs priv6s pour la production, le 
transport et la distribution d'intrants aux agriculteurs, par 
l'interm6diaire des banques commerciales. 

(3) 	La collects de statistiques agricoles.
 
Le projet SPA devait apporter une assistance financi~re et 
technique A la "Division des statistiques agricoles (DSA)", 
afin d'am~liorer sa m~thodologie et lui permettre d'obtenir 
des donn~es pr6cises et pratiques sur les c6r~ales, pour les
 
besoins des d6cideurs des secteurs public et priv6.
 

(4) 	La mise en oeuvre d'une campagne de vulgarisation par lea
 
m~dias.
 
L'USAID et le projet SPA, devaient aider le Gouvernement du
 
S~n~gal A promouvoir l'utilisation des intrants agricoles et
 
de technologies am6lior6es en vue d'augmenter la production
 
des cr6ales.
 

III. L'APPROCHE PROPOSEE PAR CHEHONICS
 
POUR L'EXECUTION DU PROJET SPA
 

Chemonics International Consulting Division, A qui le contrat
 
d'ex~cution du projet SPA avait 6t6 attribu6, proposait deux
 
approches strat~giques, l'une g~n6rale et l'autre d6taill6e pour
 
r6aliser les objectifs du projet.
 

L'approche g~n6rale comportait trois 6l6ments:
 

(a) 	Identifier des agriculteurs avanc6s qui utilisent d6ja des
 
intrants agricoles et des technologies am~lior~es, et les
 
encourager & les utiliser plus, et faire des demonstrations
 
dans 	leurs parcelles afin d'encourager d'autres agriculteurs
 
& suivre leur exemple. Ceci se traduirait par une
 
augmentation de la demande des intrants qui conduirait A son
 
tour A la cr6ation d'entreprises d'intrants privies pour
 
satisfaire la demande.
 

(b) 	Mener une enqu~te de depart dans des zones cibles propos~es
 
par les homologues du projet SPA pour identifier les besoins
 
et la demande des agriculteurs.
 

(c) 	S'appuyer sur les r~seaux existants d'intrants, les agences
 
r6gionales de d~veloppement, les autres projets, les
 
coopdratives et les n6gociants locaux.
 
Apr~s avoir achev6 l'enqu&te de d6part, une 6tude plus

approfondie devrait 6tre faite afin d'identifier le r6le que
 
pourraient jouer les n~gociants priv~s en c6r6ales, les
 
cooperatives de vente, les agences r~gionales de d~veloppement
 
et les agriculteurs avanc~s.
 



5 

L'approche d6taill6e proposait des activit6s pour une p~riode de
 
d6marrage de dix semaines, puis pour le reste de la dur6e du
 
projet.
 

Les activit~s pr6liminaires comprenaient:
 
(1) 	Amener l'quipe d'assistance technique sur le terrain.
 
(2) 	Reviser le statut du travail dans chaque ligne d'action du
 

projet.
 
(3) 	Reviser les donn6es disponibles.
 
(4) 	Faire une enqu~te socio-6conomique de d6part dans la zone du
 

projet.
 
(5) 	Pr6parer une liste pr6liminaire des probl~mes principaux et
 

fixer un ordre de priorit6.
 
(6) 	Pr6parer le contenu des 6tudes et enqudtes pour r~soudre ces
 

problhmes.
 
(7) 	Preparer un plan de formation apr~s avoir d~termind les
 

besoins en main d'oeuvre.
 
(8) 	Preparer le premier plan de travail annuel.
 

Les activit~s courantes pour le reste de la p~riode d'ex~cution du
 
projet 6taient pr~sent6s pour chaque volet s6par6ment, bien que ces
 
activit6s 6taient clairement li~es. Dans chaque cas la
 
presentation de la strat~gie pr&c6dait la description des
 
activit~s. Les activit6s propos6es pour le volet de privatisation
 
des approvisionnements en intrants et semences sont d6crites plus
 
loin. La strat~gie consistait A:
 

(a) 	Identifier les entit~s publiques et priv6es engag6es dans la
 
production et la distribution des intrants, et preparer des
 
plans pour la privatisation des entit~s publiques et le
 
renforcement de celles qui sont d6ja privies;
 

(b) 	Etablir un plan strat~gique de privatisation avec un syst~me
 
d'valuation d~taill6 du programme. Ce plan identifiera des
 
entit6s existantes ou potentielles qui coop6reraient avec le
 
projet SPA et qui pourraient fonctionner comme entreprises du
 
secteur priv6.
 

Les deux lignes d'action principales 6taient la production des
 
semences et la distribution des semences et des autres intrants.
 

Dans '16tablissement et le d~veloppement d'un syst~me de
 
distribution de semences, les trois services n~cessaires sont la
 
certification des semences pour garantir la qualit6, le
 
conditionnement des semences c'est-&-dire le nettoyage et les
 
divers traitements et la production des semences de souche. Les
 
deux premiers rev~tent une imortance plus grande aux yeux des
 
entreprises semenci~res parce qu'elles ont un impact direct sur
 
leur capacit6 de d6velopper un march6 des semences alors que le
 
troisilme ne devient important que plus tard pour assurer la
 
croissance des ces entreprises.
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La proposition de Chemonics pr~voyait les activit6s suivantes:
 

la recherche sur les semences de souche, par l'quipe de
 
l'assistance technique et les homologues sous la direction
 
d'un agronome du projet SPA, sp6cialiste de la s6lection des
 
plantes et travaillant A I'ISRA;
 

la multiplication des semences de base, conjointement par un
 
agronome sp~cialiste de la production des semences et un
 
sp6cialiste de la certification, tous deux du projet SPA et
 
travaillant au DPCS;
 

la multiplication des semences de c6r~ales par les techniciens
 
du projet SPA et leurs homologues, sous la direction d'un
 
agronome sp~cialiste de la production des semences du
 
SPA/DPCS;
 

la certification des semences par le sp6cialiste SPA de la
 
certification.
 

Ii est 6vident que l'approche de Chemonics 6tait une approche
 
int~gr~e et reposait enti6rement sur un travail d'6quipe.
 
Cependant, chaque sp~cialiste de l'assistance technique avait son
 
propre champ de travail pour lequel il 6tait pleinement responsable
 
d'apr~s les termes de son contrat avec Chemonics.
 

IV. LE PROGRAMME DE TRAVAIL DU SPECIALISTE
 
DE LA PRODUCTION DES SEKENCES
 

1. Les obligations g~n6rales:
 

a - Assister le DPCS, aujourd'hui la DISEM/DA, dans la 
privatisation des activit~s du gouvernement en matiore de 
production et de commercialisation des semences. 

b - Collaborer A la cr6ation d'une industrie semenci~re du 
secteur priv6. 

c - Avoir des liaisons 6troites et des voies de 
communications efficaces avec le chef de la mission SPA 
et le directeur du projet pour les tenir au courant des 
progrbs r6alis6s, des probl~mes soulev~s et recommander
 
des solutions appropri~es.
 

Les obligations g6n6rales ne portaient en fait que sur la
 

privatisation du sous-secteur des semences c~r~ali~res.
 

2. Les taches sp~cifiques:
 

a - Travailler conjointement avec les techniciens du DPCS 
pour identifier les zones agricoles les mieux adapt~es A 
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une production efficace de semences de vari~t~s
 
s~lectionn~es.
 

b - Participer conjointement avec le sp~cialiste de la 
certification des semences SPA/DPCS A la recherche sur la 
qualit6 des semences A I'ISRA. 

c - Travailler avec le DPCS A la restructuration du secteur
 
semencier pour une production de semences de base et de
 
semences certifi es de vari6t~s s~lectionn~es, par le
 
secteur priv6, comme le pr6voyait le plan national
 
sentencier.
 

d - Aider le MDR A cr6er des associations semencires 
publiques 
qualifi6s. 

et privies de producteurs de semences 

e - Participer aux programmes du MDR pour aider le secteur 
priv6 A faire la multiplication des semences, en 
fournissant toutes les informations n~cessaires pour les 
techniques et la gestion. 

f - Collaborer avec le DPCS l'laboration d'un programme de
 
formation pour les personnels du DPCS et du secteur
 
priv6.
 

g - Collaborer avec les chercheurs de I'ISRA et les cadres du
 
secteur priv6.
 

En 1990, le MDR devenait le Minist~re du D~veloppement Rural et de
 
l'Hydraulique (MDRH), et le DPCS faisait place A la Division des
 
Semences A la Direction de l'Agriculture (DISEM/DA).
 

V. LA MISE EN OEUVRE DU PROJET
 

A. 	 Historique: Bien que le projet SPA avait d~marr6 en aoit 
1987, le chef de mission de l'assistance technique n'arrivait 
& Dakar qu'en d~cembre 1988, le sp~cialiste de la 
certification des semences en mars 1989, suivi du sp~cialiste 
de la production des semences en avril, et de la sp~cialiste 
des statistiques agricoles en mai, qui ne devait rester que 
quelques semaines. D~s le debut, le projet se heurtait A de 
nombreux probl~mes et d'une intensit6 variable et s'en 
trouvait fortement handicap6. L'6valuation A mi-course, elle 
m~me mal orient~e, n'6tait d'aucun secours parce qu'elle 
pr~f rait s'en tenir au plan et A la m~thode de gestion du 
projet dont les erreurs 6taient 6videntes et recommandait A la 
place de mettre un terme au projet. 

A la suite de cette 6valuation, la situation 6tait la
 
suivante: d'un c6t6 le MDRH qui tentait de r~orienter et de
 

/1 
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sauver le projet, et de l'autre, l'USAID d~cid6e A y mettre
 
fin quelles que soient les raisons. Aprbs une p6riode
 
d'usure, I'USAID avait le dessus et r6ussissait A convaincre
 
le MDRH A accepter sa d~cision.
 

Le projet SPA, dans sa courte existence, a eu trois directeurs
 
et deux chefs de mission. Mais il est juste de souligner que
 
les choses auraient pu s'am6liorer avec le temps et que
 
beaucoup a 6t6 fait depuis l'arriv~e du dernier directeur de
 
projet, et surtout apr~s qu'un nouveau chef de mission se soit
 
joint A lui, il y a environ deux mois. Malheureusement, il
 
6tait beaucoup trop tard, parce chacun n'avait en tate que la
 
date de cl6ture du projet pr~vue pour le 31 d6cembre 1990,
 
exactement un an avant la date initialement pr~vue.
 

Il faut aussi noter que certains changements positifs 
prenaient place dans d'autres institutions associ~es avec le 
projet. Le changement du DPCS pour faire place A la DISEM/DA 
amenait un changement de personnel A la tote du service de 
certification. A l'USAID, le charg6 de projet 6tait remplac6 
et pour la premibre fois I'USAID manifestait un certain 
int~r~t A visiter le projet sur le terrain. Enfin, 
l'homologue du sp~cialiste en production de semences se voyait 
proposer une retraite anticip~e avec l'octroi d'une 
gratification, il saisissait l'occasion et est devenu depuis 
un homme d'affaires r~ussi. Ii 6tait remplac6 par l'ancien 
directeur adjoint du DPCS qui devenait l'homologue des deux 
sp6cialistes, celui de la certification et celui de la 
production des semences. Plus r~cemment, le personnel 
technique de terrain qui travaillait avec le .projet SPA 
changeait aussi. Le projet du mals, financ6 par la GTZ touche 
A sa fin. Le PTS (Plan triennal semencier) est devenu le PAS 
(Projet autonome semencier) avec A sa tate l'ancien directeur 
du DPCS, comme avant. Les deux agents les plus haut plac6s du 
DPCS dans la region de Saint-Louis ont 6t6 r6cup6r~s par le 
PAS et remplac~s par deux nouveaux agents tr~s enthousiastes. 
Un troisi~me prenait sa retraite et montait sa propre affaire. 

Il n'est pas inutile de dire que tous ces changements ont
 
influenc6 la performance du sp6cialiste SPA de la production
 
des semences. Pendant la plus grande partie de son service,
 
il s'agissait le plus souvent d'essayer sans r6ussir; vers la
 
fin il 6tait surtout question de faire ce qui 6tait
 
techniquement possible afin de justifier le passage du projet
 
SPA sur le terrain tout en donnant au sp~cialiste un peu de
 
satisfaction personnelle d'avoir accompli quelque chose
 
d'utile avant de repartir.
 

B. La pr6paration du plan de travail du volet semencier:
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L'61laboration du premier plan de travail, qui 6tait pr6sent~e
 
comme une activit6 simple dans le document de projet, devenait
 
un processus long et laborieux. Tout d'abord, le DPCS avait
 
d6ja pr~par6 en f~vrier 1989 le plan de travail du sp6cialiste
 
en production des semences comme partie int6grale du plan de
 
travail de la Division d'appui A la production et A la
 
promotion des semences (DAPPS), dans laquelle il devait
 
travailler. Par cons6quent, le principe m~me d'avoir un plan
 
de travail pour les assistants techniques en poste aupr~s du
 
DPCS devait 6tre pr~sent6, discut6 et accept6 par le DPCS
 
avant de commencer A le preparer.
 

Les voyages sur le terrain pr~vus pour d~finir le statut du
 
travail des sp~cialistes au sein du DPCS, et qui 6tait
 
n6cessaire pour la pr~paration du plan de travail, n'ont
 
jamais eu lieu, en tout premier lieu A cause du refus tacite
 
du directeur du projet SPA. Lorsque les deux versions
 
pr6liminaires pr~par~es par les sp6cialistes 6tait soumises au
 
directeur du projet SPA, celui-ci insistait pour qu'ils soient
 
int~gr~s en un seul plan de travail pour le volet semences.
 
C'tait 1A le cas d'un directeur qui imposait ses propres vues
 
dans des sujets techniques totalement 6trangers A sa
 
comp6tence. Au MDR on 6tait g6n~ralement deja d'accord pour
 
que les activit~s du DPCS en mati~re de certification soient
 
compl~tement s~par6es des activit6s de promotion et de
 
production des semences celles-ci devant 6tre privatis~es, et
 
que la certification resterait la seule activit6 du service de
 
certification des semences.
 

Apr~s avoir travers6 la phase d6ja difficile de la preparation
 
du plan de travail et dont les aspects techniques 6tait la
 
partie la plus facile, la phase la plus difficile commengait:
 
obtenir l'approbation de I'USAID. La premiere version du plan
 
de travail present6 A I'USAID 6tait dat~e du 5 juillet 1989,
 
et la version qui a 6t6 finalement approuv6e est dat6e de
 
novembre 1989. En novembre 1989, le sp~cialiste de la
 
production des semences partait pour Lom6 (Togo), pour y
 
assister A un s6minaire sur les engrais organis6 par le Centre
 
international pour le d~veloppement des engrais (IFDC), puis
 
prenait un cong6 en d6cembre. En janvier 1990, A son retour
 
A Dakar, on lui demandait de preparer le second plan de
 
travail qui devait 6tre soumis en avril. Cette fois, la
 
procedure fut quelque peu plus rapide. Le plan de travail
 
pr~sent& en avril 6tait approuv6 par l'USAID en juillet.
 
Cependant, on attendait d~ja la mission d'6valuation, et de ce
 
fait, certaines activit~s 6taient suspendues, et d'autres,
 
consid6r~es comme plus importantes se poursuivaient au
 
ralenti. Peu de temps apr~s, les conclusions de la mission
 
d'6valuation dtaient connues et le r~sultat 6tait la d~cision
 
d'arr~ter le projet. Finalement, en vue de la cl6ture du
 
projet vers novembre/d~cembre 1990 et pour justifier ce qui
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avait d6ja 6t6 r6alis6, on d~cidait de poursuivre certaines
 
activit~s alors que d'autres 6taient abandonn6es.
 

C. Les activit6s du sp6cialiste en production de semences
 

1. Dana le plan de travail initial (1989-1990): les
 
activit~s sont pr~sent~es sous forme de tableau,
 
indiquant premi6rement la description des activit6s, puis
 
la m~thodologie propos6e, une br~ve justification, les
 
lieux choisis pour ces activit6s, et finalement les
 
sp6cialistes responsables de ces activit~s. Celui qui
 
portait la responsabilit6 principale est mentionn6 en
 
premier (Tableau 1). Comme le premier plan de travail a
 
6t6 approuv6 tr~s tard, les dates d'ex~cution n'ont
 
aucune importance et on les a supprim~es.
 

Ce plan de travail, comme le montre le processus long et 
laborieux de sa pr6paration et son approbation, est le 
r~sultat de n~gociations et de compromis entre le projet 
SPA, le DPCS et I'USAID. A en juger par le temps mis A 
le pr6parer et le temps qui restait pour l'ex~cuter, on 
peut dire aujourd'hui que la pr6paration et le contenu 
avaient beaucoup plus d'importance que la mise en oeuvre. 
Certes c'6tait 1A un document important, puisque seules 
les activit~s figurant au budget dans ce plan.de travail 
devaient 6tre financ~es par I'USAID. Ainsi, l'appui 
financier au DPCS devait 6tre donn6 A travers les 
activit6s des assistants techniques du projet post6s au 
DPCS. Le DPCS tentait en vain d'obtenir un appui direct 
du projet, qui avait d6ja assez de difficult6s A trouver 
un budget pour ses propres assistants techniques 
puisqu'aucun montant n'avait 6t6 pr6vu dans le projet SPA 
pour les activit6s de ces assistants sur le terrain. Les 
fonds devaient donc 6tre pr~lev6s sur les sommes pr~vues 
pour le carburant, le per diem et les d6penses diverses. 
Par consequent, le budget final 6tait A peu pros le quart 
du budget initialement demand6. A partir de ce moment, 
le projet SPA avait moins d'importance aux yeux du DPCS, 
et l'appui donn6 par la direction du DPCS aux assistants 
techniques pour leurs activit~s sur le terrain n'6tait ni
 
spontan6 ni tr~s substanciel. Finalement, I'USAID
 
approuvait ce plan de travail apr~s sa date d'expiration.
 



TABLEAU 1 - PLAN DE TRAVAIL DU SPECIALISTE EN PRODUCTION SEMENCIERE
 
1989-1990
 

DESCRIPTION METHODOLOGIE JUSTIFICATION LIEU 


Objectif N' 1: Amelioration dc,contr6le de la qualit6
 
et de la cerLification
 

1. Introduction de 

nouveaux concepts 


2. Creation de 

conseils r6gionaux des 

semences 


Contacts et travail 

avec les personnes 

int6ress6es dans la 

r~gion
 
Organiser les 

personnes int~ress6es 

par les semences dans 

la r6gion
 

R~gionalisation de la 
certification des 
semences 

Nord 
Sine 
Saloum 

Preparer le terrain 
pour la privatisation 
du secteur semencier 

Nord 

Objectif N' 2: R6orpanisation de la production des semences
 
de c~r6ales
 

1. Choix des meilleurs 

sites pour la 

production de semences 

de c~r6ales 


2. Choix des meilleurs 

agriculteurs pour la 

production des 

semences de c~r~ales 


3. Formation 

d'associations et de 

cooperatives de 

producteurs de 

semences 


Utilisation de donn6es 

climatiques et socio-

6conomiques 


A l'aide d'enqu~tes 


Cr6ation de GIE de 

producteurs de 

semences 


Le choix des sites 
peut influencer le 
r~sultat de la 
privatisation 

Nord 

N6cessit6 de faire un 
choix rationnel des 
producteurs de 
semences 

Nord 

Pour faciliter les 
prestations de 
services aux 
producteurs de 
semences 

Nord 

RESPONSABILITE
 
TECHNIQUE
 

CB, JD, JC et
 
homologues DPCS
 

CB, JD, et
 
homologues DPCS
 

JD, CB, et
 
homologues DPCS
 

JD, CB, et
 
homologues DPCS
 

JD, CB, zt
 
homologues DPCS
 



4. Enqu~te sur la 

production des 

semences 


5. Le suivi de la 

qualit6 des semences 

pendant la production 


Etude et analyse des 

syst~mes semenciers 

avec ou sans 

privatisation 


Suivre les activit~s 

dans les champs pour 

veiller A la qualit6 

des semences 


R~attribuer les 

responsabilit6s pour 

la production des 

semences 


Une semence de 

meilleure qualit6 

permettra de 

d6velopper le march6 

des semences
 
certifides
 

Nord 

Sine 

Saloum
 
Casamance
 

Nord 

Sine 

Saloum
 
Casamance
 

JD, CB, et
 
homologues DPCS
 

JD, CB, et
 
homologues DPCS
 



DESCRIPTION METHODOLOGIE JUSTIFICAKION LIEU RESPONSABILITE
 
TECHNIQUE
 

Objectif N' 3: Intensification de la promotion
 
des intrants agricoles
 

1. Utilisation des Parcelles de Pour augmenter la Nord 
semences certifi6es d6monstrations, demande pour les Sine 

journ6es de semences certifi6es Saloum 
d~monstrations et Casamance 
films promotionnels 

2. Contribution A la La promotion de tous Nord 
promotion de tous les les intrants agricoles Sine 
intrants agricoles augmente la demande Saloum 

pour les semences de Casamance 
qualit6 

Obiectif N0 4: Pr6parer le terrain pour la privatisation
 

1. Enqu~te sur le Enqu~te socio- Les b6n~fices des Nord 

march6 des semences de 6conomique producteurs de Sine 

c&r~ales semences sont Saloum
 

d~termin6s par le Casamance
 
volume du march6 des
 
semences
 

2. Organiser la Enseigner aux Augmenter le march6 Nord 

demande pour les agriculteurs A mieux des semences 

semences certifi~es utiliser les intrants certifi~es
 

agricoles
 

JD, DPCS,
 
homologues et
 
secteur priv6
 

JD et DPCS
 
homologuew
 

JD, JC, CB et
 
homologues DPCS
 

JD et
 
homologues
 



3. Inventaire des 
mat6riels, 6quipements 
et coop6ratives du 
DPCS 

Identifier, 6valuer 
et trouver des 
acqu6reurs potentiels. 

Privatiser les 
installations 
semencihres du DPCS et 
des agences r6gionales 
de d~veloppement 

Nord JD, CB, JC, APS 
et DPCS 

Objectif N' 5 La i6gislation et le domaine i6gal 

1. Pr6paration du Etude, description et 

catalogue des vari~t6s publication 


2. Pr6paration de Description des 

protocoles techniques responsabilit~s 


l6gales de chaque 

composante du syst~me
 
semencier
 

Catalogue officiel 
pour l'application de 
la legislation sur les 

Dakar CB, JD, ISRA, 
DPCS 

semences 

L6galisation des 
procedures de 
privatisation 

Dakar JD, CB, DPCS, 
ISRA, MDR et 
Secteur Privd 



DESCRIPTION METHODOLOGIE JUSTIFICATION LIEU RESPONSABILITE 
TECHNIQUE 

Objectif N' 6: La formation 

1. Formation des 

utilisateurs de 

semences certifi6es 


2. Formation des 

producteurs de 

semences 


3. La formation au
 
DPCS
 

a) 	La privatisation 

de la production 

semencihre 


b) 	La certification 

des semences 


Contribution au 

service de 

vulgarisation 


Formation en mati~re 

de production de 

semences et de gestion 

des entreprises 

semencihres 


Formation des agents 

locaux sur les 

mat6riels utilis~s 

pour la formation des 

producteurs 


S~minaire technique 

pour les agents de la 

certification, les 

techniciens de 

laboratoire et le
 
personnel des centres
 
de 	conditionnement
 

Augmenter les 
rendements grace A 
l'utilisation des 
intrants agricoles 

Nord JD, CB, DPCS et 
MDR 

Augmenter les 
connaissances des 
producteurs de 
semences sur le plan 
de la technique et de 
la gestion. 

Nord JD, CB, et DPCS 

Renouveler et 
accroitre les 
connaissances sur la 
production des 
semences et les 
activit6s de la 
privatisation 

Nord JD, CB, et DPCS 

Sessions de formation 
sp6ciales bas6es sur 
les besoins de chaque 
groupe. 

Dakar CB, JD et DPCS 



1 Le second plan de travail (Avril 1990 - mjre 1991):
 

Au moment o i on commengait A pr6parer le second plan de 
travail, certains 6v~nements importants avaient lieu, qu'il 
importe de noter ici: 

1. 	 Le DPCS avait 6t6 dissout. Bien que le DPCS continuait
 
A fonctionner comme auparavant, jusqu'A la mise en place
 
d'une nouvelle structure administrative, c'6tait une
 
institution sans tate puisque le directeur 6tait devenu
 
le directeur du nouveau projet autonome semencier (PAS)
 
qui avait remplac6 le PTS (Plan triennal semencier).
 

2. 	 L'homologue du sp6cialiste de la production des semences
 
au DPCS avait choisi de prendre une retraite volontaire
 
anticip6e pour se lancer dans les affaires priv6es. Son
 
poste restait vacant pendant quelque temps.
 

3. 	 Une clause du projet SPA venait d'entrer en application
A la fin du mois de f6vrier, et qui changeait le per diem 
du personnel s~n~galais. Ce per diem serait dor6navant 
pay6 par le gouvernement du S6n6gal et non par le projet 
et du coup, se trouvait r6duit au cinqui~me de ce qu'il 
6tait auparavant. 

4. 	 Le projet SPA avait un nouveau directeur, et c'6tait un
 
soulagement.
 

Le second plan de travail 6tait bien plus simple que le 
premier. A ce moment, tout le monde 6tait d'accord pour que 
les activit~s du projet sur le terrain se concentrent dans le 
nord du pays, dans les zones de Saint-Louis et de Fatick et 
sur la culture du riz. Ii y avait A cela trois raisons: 
premihrement, le budget disponible, deuxi~mement, le fait 
qu'il 6tait pr6f~rable de tester d'abord les nouveaux concepts 
et approches sur une 6chelle plus petite pour les 6tendre 
ensuite, au lieu de les appliquer directement sur une grande 
6chelle, e4. troisi~mement, qu' ce moment le nord semblait 
mieux convenir A la privatisation de la distribution des 
intrants que les autres regions. En effet, la privatisation 
est deja en route dans le nord, la production de riz irrigu6 
peut 6tre tr~s lucrative et enfin, on pratique trois types 
d'agriculture dans le nord, l'agriculture s~che dans les zones 
non irrigu~es, la culture des terres de d~crue et enfin 
l'agriculture dans les p~rim~tres irrigu~s, ce qui donne trois 
possibilit~s compl~mentaires d'augmenter la production des 
c~r~ales. 
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Bien que certaines bonnes choses aient 6t6 emport6es par ces
 
changements, la plupart des blocages qui entravaient
 
l'excution du projet pouvaient disparaitre. Le budget pour

le volet semences passait de 36.624.930 francs CFA en 1989/90
 
A 46.715.850 francs CFA et 23.800 $ alors que la zone
 
d'ex6cution du projet avait 6t6 consid6rablement r6duite.
 

3. 	 Le plan de travail final: quand il 6tait clair que le projet
 
SPA allait 6tre fermd, mais qu'il fallait encore prendre les
 
mesures administratives et l6gales A cet effet, il avait 6t6
 
d6cid6 que 1'6quipe de l'assistance technique pr6parerait une
 
liste d'activit~s qui pourraient 6tre ex6cut6es A un moindre
 
coat pour le projet. Cette liste d'activit~s 6tait discut~e
 
puis approuv~e par l'USAID/Dakar. Pour le sp~cialiste de la
 
production des semences, c'6tait la question 6tait plut6t

d'obtenir certains r6sultats qui pourraient justifier des
 
d~penses d6ja faites, en particulier dans les parcelles de
 
d6monstrations et dans d'autres activit~s courantes. Les
 
activit~s ou les produits retenus 6taient: les parcelles de
 
demonstration, les visites des agriculteurs, le film
 
promotionnel, les bulletins techniques et les documents
 
l~gaux. Plus tard, on demandait et obtenait l'approbation
 
pour remplacer la pr~paration des documents l~gaux pour la
 
privatisation dans le secteur semencier, par l'enqudte sur
 
l'utilisation des intrants agricoles dans la zone du projet,

activit6 autrement importante et qui aur.it du Ctre finie
 
depuis longtemps.
 

4. L'approche du sp4cialiste en production des semences:
 

Le sp~cialiste de la production des semences 6tait cuncern6
 
directement par l'objectif principal du projet qui 6tait
 
d'augmenter la production c~r~ali~re de 3.5% par an A la fin
 
du projet en 1991. L'approche choisie pour r6aliser cet
 
objectif 6tait d'augmenter l'utilisation des intrants par
 
suite du r6le accru du secteur priv6 dans la production et la
 
distribution des intrants, plus particuli~rement les semences.
 

L'implication du secteur priv6 6tait perque par le projet SPA
 
comme une tentative de satisfaire un besoin permettant de
 
faire des b6n~fices, dans ce cas le besoin en semences
 
c&rali~res certifi~es. Pour y parvenir, il fallait organiser
 
la demande en riemences certifi6es, il fallait aussi produire
 
et distribuer les semences certifies. A l'appui de tout ceci
 
il fallait instaurer une structure de prix telle que tous les
 
int~ress~s dans le sous-secteur semencier puissent faire un
 
profit, que ce soit par la production, la distribution ou
 
encore l'utilisation de ces semences. La valeur 6conomique
 
initiale de cette demande en semences certifi~es 6tait de la
 



TABLEAU 2 - PLAN DE TRAVAIL DU SPECIALISTE EN PRODUCTION SEMENCIERE
 
1990-1991
 

DESCRIPTION JUSTIFICATION 
 REGIONS RESPONSABILITE
 
TECHNIQUE
 

Objectif No 1: promotion de l'utilisation des intrants agricoles
 

1. Implantation de 
parcelles de 
d6monstrations de 

Inclure des semences 
certifi~es dans les 
technologies 

D~partements de 
Dagana, Podor, Matam 
et Bakel 

JD et homologue 

riz et de mals recommand6es pour 
d6velopper le march6 
des semences 

2. Visites Faire connaitre les 
d'agriculteurs sur r6sultats des 
les parcelles de parcelles de 
demonstrations d~monstration et 

d~velopper le marchd 
des intrants 

3. Film promotionnel Pour 6tre utilis6 
dans la campagne de 
promotion des 
intrants 

Obiectif No 2: formation du personnel et dissemination de l'information
 

Placer et former Renforcer le R~gions de Saint
deux agents du personnel de terrain Louist de Fatick
 
projet SPA et assurer le suivi
 

des activit6s de
 
terrain du projet
 



Objectif No 3: Apporter un appui technique A la production des semences
 
pour assurer le succ~s de la privatisation
 

1. Preparation et 

distribution de la 

varidt 


2. Pr~paration et 

distribution de 

bulletins techniques 


Pour faciliter Dakar, Saint-Louis CB, JD et homologue 
l'identification de et Fatick 
la varift6 dans la 
production et la 
distribution des 
semences 

Pour promouvoir un Dakar et Saint-Louis JD et homologue 
accroissement des 
rendements et de 
l'utilisation des 
semences 



DESCRIPTION JUSTIFICATION REGIONS RESPONSABILITE 

TECHNIQUE 

Objectif No 4: Pr6paration de la privatisation 
de la production et de la distribution des semences 

1. Enqudte sur le 
march6 des intrants 
agricoles 

D6terminer le volume 
du marchd des 
intrants agricoles 
et 6tablir les bases 
de la privatisation 
de la production et 
de la distribution 

Saint-Louis et 
Fatick 

JD 

des intrants 

2. Pr6paration et 
distribution de 
materiel technique 
aux agriculteurs des 
GIE 

Transformer les 
agriculteurs 
traditionnels en 
entrepreneurs 
agricoles et 
augmenter la demande 
pour les intrants 

Saint-Louis jd 

3. Formation des 
producteurs de 
semences (consultant 
& court-terme pour 
les medias) 

Veiller a ce que les 
quantit6s de 
semences de qualit6 
disponibles puissent 
satisfaire la 
demande 

Saint-Louis et 
Fatick 

JD, CB et homologues 



4. Formation des 

distributeurs 

d'intrants 

(consultant A court-

terme pour la 

commercialisation) 


Cr~ation d'un 

conseil r~gional des 

semences A Saint-

Louis 


Augmenter les ventes Saint-Louis JD et homologue
 
et les b6n~fices
 
pour les
 
distributeurs et
 
assurer la
 
continuit6 de la
 
distribution des
 
intrants
 

Objectif No 5: Appui A la privatisation
 
de la production et de la distribution des semences
 

Faciliter le Saint-Louis CB, JD et homologues
 
processus de
 
privatisation de la
 
production et de la
 
distribution des
 
semences
 

Obiectif No 6: Renforcement du contr6le de la qualit6
 
et du syst~me de certification des semences
 



Objectif No 7: Pr6paration et distribution de documents l6aux
 

Documentation l6gale Placer la Dakar, Saint-Louis JD, CB et homologues
 
pour les decisions privatisation de la et Fatick
 
concernant la production et de la
 
privatisation distribution des
 

semences dans un
 
cadre legal
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plus haute importance pour tous les efforts de privatisation.
 
C'est pourquoi une enqu~te sur l'utilisation des intrants
 
avait 6t6 pr6vue dans les premihres phases de 1'ex6cution du
 
projet. Toutefois, tout indiquait qu'il y avait peu
 
d'agriculteurs qui utilisent des semences certifi~es. Aussi
 
les activit6s suivantes devenaient prioritaires dans la
 
premire annie de l'ex~cution du projet:
 

1. 	 la promotion des semences certifi6es;
 
2. 	 la promotion de tous les intrants agricoles;
 
3. 	 le choix des meilleurs sites pour la production des
 

semences de c6r6ales;
 
4. 	 le choix des meilleurs prodcteurs de semences de
 

c~r~ales;
 
5. 	 1'organisation des producteurs de semences de c6rdales;
 
6. 	 l'6valuation du march6 potentiel pour les semences
 

certifi~es;
 
7. 	 l'organisation de la demande pour les semences
 

certifi6es;
 
8. 	 la formation des utilisateurs de semences certifi6es;
 
9. 	 la formation des producteurs priv~s de semences de
 

c~r6ales; et,
 
10. 	 la formation du personnel de terrain du DPCS.
 

Ces activit6s avaient 6t6 choisies pour les raisons suivantes:
 

Les utilisateurs de semences non certifi6es devaient 
devenir commencer A utiliser des semences certifi~es 
suite A des activit~s de promotion de tous les intrants 
agricoles. Ces utilisateurs devaient 6tre organis~s et
 
form~s pour tirer le meilleur profit de l'utilisation des
 
semences certifi~es, pour permettre de d~velopper un
 
march6 des semences fiable;
 

la strat~gie de la production des semences consiste A 
choisir les sites de production sur la base de 
considdrations climatiques et socio-6conomiques, et de 
confier la production aux meilleurs agriculteurs dans la 
communaut6 rurale. Les producteurs de semences doivent 
aussi 8tre organiss et form~s afin d'assurer un 
approvisionnement semencier fiable. 

Dans ce contexte, on consid~re qu'il est indispensable d'avoir
 
un service de certification des semences officiel et
 
fonctionnel. Les agents de ce service doivent bien connaitre
 
la strat6gie de privatisation et les efforts faits pour
 
diriger les activit~s de production et de distribution. Ils
 
doivent aussi 6tre bien forms et b~n~ficier de tout l'appui
 
n~cessaire pour accomplir cette t&che inportante qu'est la
 
certification des semences.
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La r6gionalisation de la certification des semences et la
 
cr6ation de conseils r6gionaux de semences 6taient les deux
 
activit~s cl6s qui devaient 6tre conduites conjointement par
 
le sp6cialiste de la certification et le sp~cialiste de la
 
production. La certification des semences a un plus grand

impact et r~ussit mieux si elle est faite sur une base
 
r6gionale, qui implique surtout une plus grande participation

de la communaut6. Les gens qui participent A une prise de
 
d6cision sont g6n6ralement ceux qui soutiennent le plus la
 
d6cision. Le service de certification actuel est petit et n'a
 
que peu de soutien. La creation de conseils r~gionaux des
 
semences aurai t apport6 un soutien financier additionnel. Les
 
conseils r6gionaux des semences sont constitu6s par des
 
membres individuels, ou des repr~sentants d'institutions
 
publiques ou priv6es, tous ayant un int6r~t particulier en
 
matihre de semences dans la r6gion. Ces conseils devaient
 
6tre mis en place par un animateur sp6cialis6. Le document de
 
projet cite 1'exemple de tels conseils en Bolivie pour montrer

leur utilit6.
 

Finalement, pour faciliter la distribution des intrants ou des 
semences, l'approche 6tait de cr6er localement des groupes de 
clients qui inclueraient les producteurs de semences, les 
distributeurs d'intrants et les agriculteurs utilisateurs. 
Les agriculteurs ach~teraient ou recevraient A cr6dit tous les 
intrants agricoles n6cessaires, y-compris les semences 
produites localement par des producteurs sous contrat avec des 
distributeurs d'intrants locaux ou r~gionaux apr~s 
certification officielle par le service de certification des 
semences. Ii est 6vident que le cr6dit est tr6s important
dans ces transactions semencibres, en particulier au debut du 
processus et le remboursement du cr6dit peut poser des 
probl~mes. Heureusement, le remboursement des pr~ts est en 
g~n6ral moins probl6matique entre clients locaux, et peut ftre 
encore plus ais6 lorsque la distribution des intrants A cr6dit 
est li~e A la vente ou A la commercialisation de la 
production. Dans ce cas, l'agriculteur trouve un march6 sOr 
pour son produit, et le distributeur b6n~ficie d'un march6 sQr 
pour ses intrants.
 

5. Les r6uultatsz
 

Les activit6s du volet semencier du projet devaient tout
 
d'abord se limiter au bassin du Fleuve S6n~gal, oa les
 
concepts et approches du projet devaient 6tre test~es avant de
 
s' tendre A d'autres r6gions ou d'6tre appliqu~s a l'6chelle
 
nationale.
 

La zone couverte comprenait quatre d6partements administratifs
 
correspondant aux quatre d~l~gations ou districts du SAED:
 
Dagana, Podor, Matam et Bakel.
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La promotion des intrants agricole., et lee parcelles de
 
dmonstrations du riz et du mals:
 
Pendant la saison des pluies 1989, on avait tent6 d'implanter
 
quelques parcelles de demonstration de riz dans le d~partement
 
de Dagana, qui est la zone de production du riz la plus
 
importante dans la region de Saint-Louis. Les parcelles de
 
d~monstrations devaient 6tre 6tablies et utilis6es en
 
collaboration avec le SAED en vue de promouvoir l'utilisation
 
de tous les intrants agricoles c'est-A-dire: les 6quipements
 
et mat6riaux agricoles, les engrais, les pesticides, les
 
semences certifi6es, avec une s~rie de recommandations
 
techniques et la r6introduction de la vari6t6 de riz KH998 qui
 
est plus tol6rante au froid. Cette vari~t6 est n6cessaire
 
pour la production hors saison, lorsque les temp6ratures sont 
plus basses. Au debut on avait pr6vu vingt hectares avec 
plusieurs agriculteurs. Mais le peu de semences disponibles 
obligeait les organisateurs A r6duire la superficie A 6,72 
hectares, et comme cette activit6 avait 6t6 approuv~e en 
retard, on ne trouvait qu'un seul agriculteur qui acceptait 
d'y participer. Plus tard, lorsqu'il devenait 6vident que 
l'agriculteur n'avait pas utilis6 toute. les semences de la 
wirift6 KH998 dans ses parcelles de d6monstration, le projet 
ddcidait de se retirer. 

Pendant la saison froide de 1989-1990, huit champs de
 
d6monstrations de mays 6taient implant~s en collaboration avec
 
le SAED dans les d~partements de Matam et de Bakel. Tous les
 
intrants etaient fournis avec des informations par 6crit sur
 
les pratiques culturales recommand~es pour la culture du mays.
 
Les semences provenaient de trois vari6t~s: A-cross 7728,
 
Early Thai et Synthetic C, et devaient 6tre compar~es aux
 
vari6t~s locales produites par 16s agriculteurs. Les
 
parcelles de d(monstration avaient une superficie de 500 m2 et
 
recevaient toutes les m~mes soins culturaux recommand6s. Les
 
donn6es sur les rendements obtenus provenaient des cinq
 
parcelles de d6monstrations de Nabadji-Ciwol (Matam), mais
 
d'une seule parcelle sur les trois implant6es A Bakel. Les
 
rendements calcul6s pour les six parcelles donnaient les
 
moyennes suivantes: 2.329 kg/ha pour la Synthetic C, 2.140
 
kg/ha pour A-Cross 7728, 2.155 kg/ha pour Early Thai et 1.479
 
kg/ha pour les vari~t~s locales. De plus, dans des conditions
 
de culture non amnlior~es, les agriculteurs faisaient 6tat de
 
rendements plus 6lev~s pour les vari~t~s am~lior6es par
 
rapport aux vari~t~s locales. Ces r~sultats indiquent que les
 
vari~t~s am6lior6es et les pratiques culturales am6lior&es
 
permettent d'obtenir des rendements de mays meilleurs que les
 
vari~t~s locales et les techniques non am~lior~es. Avec ces 
vari~t6s et les techniques culturales recommand~es, on peut 
s'attendre A une augmentation de 50% au moins de la production 
de mays. 
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Pour la saison des pluies 1990, tous les intrants n6cessaires
 
6taient achemin6s A temps dans les quatre d6partements pour
 
6tre distribu6s aux agriculteurs volontaires, pour y implanter
 
60 parcelles de demonstration pour le riz et 25 pour le maYs.
 
Certalns agriculteurs insistaient pour planter du maYs pendant
 
la saison des pluies, en particulier A Podor et A Matam, bien
 
que la pratique recommand~e est de cultiver le maYs pendant la
 
saison s~che (d6cembre-mars). En fait, 56 parcelles de
 
demonstration de riz 6taient implant6es, mais 8 seulement pour

le maYs. Ce chiffre est faible pour plusieurs raisons: la
 
nouvelle de la fermeture du projet, le fait que de nombreux
 
agriculteurs ne cultivent pas le mais pendant la saison der
 
pluies et finalement, les agriculteurs avaient 6t6 pr6venus
 
que le surplus de production devait 6tre partag6 avec le SAED,
 
alors que de nombreux agriculteurs s'y opposent. L'id6e de
 
base pour le partage du surplus de production 6tait
 
essentiellement de rappeler aux agriculteurs que les intrants
 
ont un prix et qu'ils ne sont jamais gratuits. Ici aussi, les
 
agriculteurs recevaient toutes les recommandations techniques,
 
mais celles-ci n'@taient pas toujours correctes, car ceci
 
d~pendait de la competence du conseiller agricole du SAED qui
 
6tait en contact direct avec l'agriculteur, de la pr6cision
 
des protocoles distribu~s, ou des deux A la fois.
 

Chaque conseiller agricole du SAED qui avait particip6 au
 
programme des parcelles de d6monstration recevait un
 
questionnaire, en vue d'obtenir des informations sur les
 
rendements et le suivi technique (l'ex6cution des pratiques

culturales) A la fois des parcelles de d~monstration et des
 
parcelles adjacentes. En outre, le questionnaire posait trois
 
questions importantes:
 

1 - Quelle 6tait l'opinion de l'agriculteur sur la
 
demonstration ?
 

2 - Quelle 6tait l'opinion du conseiller agricole sur la
 
d6monstration ?
 

3 - Est-ce que la parcelle de demonstration 6tait une
 
r~ussite que d'autres agriculteurs devaient visiter ? A
 
cette derni~re question, il fallait r6pondre par oui ou
 
par non.
 

Quarante neuf questionnaires remplis 6taient retourn6s aux
 
organisateurs, trente neuf pour le riz et dix pour le maYs.
 
Les r6sultats sont regroup6s dans le tableau suivant:
 

La parcelle de d6monstration 6tait-elle une r6us.ite ?
 

CULTURE OUI NON SANS REPONSE TOTAL
 

Riz 29 3 7 39
 

Qj\
 



17 

MaYs 4 4 2 10
 

TOTAL 33 7 9 49
 

Le r~sultat 6tait mitig6, mais fort encourageant. Ii 6tait
 
d~cevant de recevoir si peu de questionnaires en retour:
 
cinquante, dont un 6tait 6limin6 parce qu'il n'6tait pas
 
complet. Mais d'un autre c6t6, il est encourageant de voir
 
que deux tiers des r6ponses consid~rent que la parcelle de
 
demonstration 6tait une r~ussite, ce qui signifie qu'il y aura
 
beaucoup plus d'agriculteurs qui seront favrorablement
 
influences par ces parcelles que ceux qui auront une attitude
 
indiff6rente ou n6gative.
 

Toutefois, l'examen plus approfondi des r6ponses, en 
particulier des commentaires indique que certains ouis 6taient 
en fait des "pas de r6ponse" ou "pas de commentaires". Par 
exemple, dans le cas d'une parcelle de demonstration de riz A 
Thiar6 (Matam), pour laquelle l'agriculteur 6tait absent pour 
faire ses commentaires, le conseiller agricole disait que la 
parcelle de d6monstration 6tait meilleure que la parcelle de 
l'agriculteur, mais ne disait pas que la d~monstration 6tait 
une r~ussite; au contraire, il r6pondait non A cette question. 
A Madina (Podor), l'agriculteur disait qu'il 6tait enti6rement 
satisfait par la parcelle de d6monstration et le conseiller 
agricole disait que la parcelle 6tait bien entretenue et que 
son potentiel de rendement 6tait 6lev6; toutefois, il ne 
r~pondait pas quand on lui demandait si la d~monstration 6tait 
r6ussie. 

Les questionnaires permettaient aussi d'obtenir certaines
 
donn~es sur les rendements. La moyenne des rendements 6tait
 
de 6 tonnes/ha, comme on s'y attendait. Cette moyenne aurait
 
pu en fait 6tre meilleure, parce qu'un agriculteur n'obtenait
 
que 2,7 tonnes/ha, alors que deux agriculteurs obtenaient 7
 
tonnes/ha, et trois obtenaient 8 tonnes/ha. Voici la table de
 
fr6quence des rendements obtenus:
 

Rendement 2,7 4,5 5,4 5,5 5,8 6,0 6,2 6,6 7 8 
(t/ha) 
Nombre 1 2 1 1 1 1 1 1 2 3 

Le succos d'une parcelle de d~monstration depend dans une
 
large mesure du travail de l'agriculteur, et quelque peu de
 
son conseiller agricole. Si certaines parcelles ont donn6 8
 
tonnes/ha, on peut affirmer que les recommandations 6taient
 
techniquement valables et qu'elles peuvent aider A augmenter
 
la production du riz dans les zones oa elles s'appliquent.
 

Les dix questionnaires remplis sur le mals n'apportaient
 
aucune donn~e sur les rendements (deux parcelles de
 
demonstrations avaient 6t6 sem~es trbs tard dans la saison).
 



18 

Cependant, un des agriculteurs disait qu'il avait vendu pour

50.000 francs CFA de mals frais pour la consommation. Son
 
conseiller agricole estimait son rendement A 3,5 tonnes/ha,

alors que la moyenne des agriculteurs de la region est
 
inf~rieure A 1 tonne/ha.
 

. Visites organisoes d'agriculteurs our lee parcelles de 
d6monstration: Les premi~res visites d'agriculteurs 6taient 
organis~es les 23 et 24 mars 1990, sur les huit parcelles de 
demonstration de mais implant~es A Matam et A Bakel. Les 
agriculteurs des villages voisins venaient pour la visite, et 
on avait pr~vu des moyens de transport pour que tous les 
participants de Matam et de Bakel puissent visite.- toutes les 
d6monstrations. Le contact 6tait ainsi 6tabli entre les 
agriculteurs non seulement d'une mnme region mais aussi en 
provenance de deux regions: Saint-Louis et Tambacounda. Il
 
pouvaient 6changer leurs vues sur les bons et les mauvais
 
r~sultats, et comme il y avait beaucoup de leqons A tirer de
 
ces visites, on peut dire qu'elles constituaient.un succ~s.
 
De nombreux agriculteurs d~claraient en public qu'ils avaient
 
l'intention d'abandonner leurs pratiques culturales locales
 
pour appliquer autant que possible les pratiques apprises dans
 
ces visites.
 

C'est le 24 mars 1990, au cours de la visite A Nabadji-Ciwol 
(Matam), qu'on pr6sentait aux agriculteurs les possibilit6s
offertes par le "Projet Buffles de Makhana - Saint-Louis). Il 
s'agissait d'acqudrir des buffles pour la traction animale aux 
prix particuli~rement avantageux de 80.000 francs CFA pour un 
m&le adulte et 50.000 pour une femelle adulte ou un jeune
buffle. Cette proposition 6tait fort bien accueillie et 
certains agriculteurs sautaient sur l'occasion pour faire leur 
commande sur place. Ces commandes sont A 1'heure actuelle 
entre les mains du projet buffles, avec une partie de l'argent
pay6 d'avance. Les buffles 6taient mis au travail A Bakel a 
la derni~re saison, les r6sultats sont en train d'@tre 
analys6s, et une d6cision devrait §tre prise pour satisfaire 
ou non ces commandes. Malheureusement, il faut noter que le 
projet buffles doit aussi 6tre ferm6, ce qui signifie que si 
les buffles sont livr~s, les quatre ann~es de soins pr~vues au
 
contrat d'achat seront assurdes par le Service de l.'6levage et
 
non par le projet comme c'6tait pr6vu.
 

Une s~rie de cinq visites d'agriculteurs sur les parcelles de 
demonstration de riz vient juste d'avoir lieu. II avait 6t6 
recommand6 que le nombre des visiteurs A chaque d6monstration 
soit limit6 A trente personnes, dont vingt au moins seraient 
des agriculteurs. Les visites se sont ddroul~es comme suit: 
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Film promotionnel: Un film promotionnel a 6t6 tourn6. C'est 
un film de 20 minutes qui souligne la n6cessit6 d'utiliser les 
pratiques culturales am~lior~es et tous les intrants agricoles 
pour augmenter les rendements du riz. Le film cherche A 
inciter le spectateur A devenir un entrepreneur agricole, et 
A gagner de l'argent en se lanqant dans une activit6 agricole
utile comme la production du riz. Du point de vue technique,
le film p-.t encore 6tre am6lior6, mais c'est un dbiut. 
L'intention est de montrer qu'un tel film peut 6tre tr~s utile 
comme m6thode d'information de masse pour promouvoir

l'utilisation des intrants agricoles. Le film vient ainsi
 
compl6ter l'ensemble des activitbs promotionnelles utilis6es
 
par le projet, o i les parcelles de d6monstration constituent
 
une m~thode individuelle pour convaincre un agriculteur
 
d'utiliser des pratiques culturales am6lior6es et des intrants
 
agricoles, et o i les visites d'agriculteurs comme m6thode de
 
groupe et le film comme m6thode de masse viennent diffuser le
 
m~me message.
 

. La formation da personnel et la diss6mination de
 
l'information: Le recrutement et la nomination de deux agents

SPA 	A Podor et A Matam, ohi il n'y a aucun agent de 
certification de semences de la DISEM 	 n'a
(ex DPCS), jamais

6t6 approuv6. Les nouveaux agents de certification de la
 
DISEM, venus remplacer les agents du DPCS passes maintenant au
 
PAS, recevaient une certaine formation. Une formation 6tait
 
aussi donn6e aux dix-sept agents du Programme national de
 
vulgarisation agricole (PNVA) A Bakel, dans le cadre de leur 
orientation et preparation ' rejoindre leurs secteurs ou 
villages respectifs comme "agents de vulgarisation de base". 
Ce programme est financ6 par la FAO, mais la participation du 
sp~cialiste SPA 6tait financ6e par les fonds de contrepartie

du projet.
 

. Appui technique & la production des semences:
 

1. 	 Le catalogue des vari~t6s est essentiellement l'oeuvre de
 
Mr. Adama Keita, homologue du sp~cialiste SPA de la
 
certification des semences au DPCS. C'est un document
 
tr~s utile, et trbs important pour la privatisation de la
 
production des semences.
 

2. 	 Les textes de deux bulletins tr-chniques, l'un pour la
 
production du riz, l'autre pour la production du mals
 
dans le bassin du Fleuve S~ndgal, ont 6t6 prepares et
 
envoy~s A l'imprimerie "Plein sud" A Dakar. Ils seront
 
distribu~s en premier aux producteurs de semences, mais
 
seront aussi A la disposition des producteurs de riz et
 
de mals. Ces bulletins techniques num~rot6s 1 et 2 ont
 
dt 	 pr~par~s par le projet SPA et la DISEM, avec la
 

cA
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contribution technique de I'ISRA, le SAED, le Projet mals
 
et le PAS.
 

VI. 	 LA PREPARATION DE LA PRIVATISATION DE LA PRODUCTION ET DE LA
 
DISTRIBUTION DES SEMENCESi
 

A. L'enqufte sur les intrants:
 

En octobre 1990, une enqu~te pr6liminaire sur l'utilisation 
des intrants agricoles a 6t6 conduite dans les quatre 
d6partements de Dagana, Podor, Matam et Bakel. Cette enqu~te 
devait servir de base aux activit6s de pr6paration des 
documents l6gaux pour la privatisation. Il y avait deux sous
6chantillons, l'un compos6 de questionnaires remplis par deux 
enqu~teurs recrut~s par le projet SPA, l'autre de 
questionnaires remplis par les conseillers agricoles du SAED. 
L'&chantillonnage SPA dans chaque cas 6tait repr6sentatif de 
la structure du d6partement en termes de petits, moyens et 
grands p~rim~tres irrigu6s. L'6chantillonnage SAED permettait 
A un grand nombre de conseillers agricoles de pr6senter ce qui 
existe dans ce secteur. Le r6sultat en 6tait une 
representation relativement fidble des diff6rents p6rim~tres 
irrigu~s A travers les quatre d6partements de Dagana, Podor, 
Matam et Bakel. Un rapport s6par6 sera pr6par6 exclusivement 
sur cette enqudte. Ce qui suit concerne les r~ponses donn6es 
par les agriculteurs A une question cl (la question No 13): 
si vous ne deviez acheter qu'un seul intrant sur la liste 
suivante, quel serait-il? Il est surprenant que trois 
agriculteurs seulement aient trouv6 impossible d'isoler un 
intrant d6termin6, et les aient cites tous en r6pondant A 
cette question. La question avait pour objet de donner une 
indication sur l'intrant le plus demand6 ou le plus n6cessaire 
dans la zone d'ex~cution du projet. La table qui suit indique 
la fr6quence par laquelle chaque intrant figurant dans la 
liste 6tait mentionn6 comme 6tant le plus n~cessaire par les 
agriculteurs. 

INTRANTS DAGANA PODOR MATAM BAKEL FREQUENCE 
(en %) 

Engrais 
Pompe d'irrigation
 
Semences
 
Tracteur
 
Diesel (gazole)
 
Moissonneuse-batteuse
 
Charrette (traction animale)
 
Charrue (traction animale)
 
Herbicide
 
Outil (manuel)
 
Instruments (tracteur)
 
Batteuse (& riz)
 
Tous les intrants
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TOTAL DES REPONSES
 

Ce tableau donne de nombreuses indications quant aux intrants
 
qui doivent 6tre produits ou acheL~s, et entrepos6s pour 6tre
 
vendus par les distributeurs d'intrants dans ie bassin du
 
Fleuve S~n6gal. Les quatre intrants les plus importants sont,
 
par ordre d6croissant d'importance: les engrais en particulier
 
l'ur~e et le di-phosphate d'ammonium, les pompes pour
 
l'irrigation, les semences certifi6es et les tracteurs.
 

Les 'sultats montrent aussi que la traction animale est en
 
trait d'etre remplac6e par le tracteur A Dagana et A Podor,
 
alorL: que la traction animale est encore demand6e A Matam et
 
a Bakel.
 

Les semences certifi6es sont demand~es par chacun dans la zone 
6tudi6e. Cette demande est due sans doute A d'autres facteurs 
que la modernisation de l'agriculture. 

Le gazole n'est peut-6tre pas disponible & Matam, parce qu'il
 
est mentionn6 comme une n6cessit6 plus A Matam que dans les
 
autres d~partements.
 

Les seuls pesticides mentionn6s 6taient les herbicides. Enfin,
 
il faut noter que comme groupe, les mat6riaux et 1'6quipement
 
agricole sont les plus demand6s, suivis par les engrais puis
 
les semences certifi6es. Les pesticides ne sont pas encore
 
consid6r~s comme n~cessaires par les agriculteurs participant
A l'enqu~te.
 

B. 	 Preparation et distribution de mat6riel technique aux
 
agriculteure des GIEs
 

Certains agriculteurs ont gard6 les protocoles prepar6s pour
les parcelles de demonstrations pour servir de bulletins 
techniques pour leur production de riz ou de maYs. Cependant, 
ce n'6tait pas 1A leur but. Les bulletins techniques qui 
devaient 6tre prepares pour les producteurs de semences 
devaient 6tre de simples recommandations A suivre. Mais cette 
activit6 n'a pas dt6 retenue apr~s la decision de mettre un 
terme au projet. 

C. 	 La formation des producteurs de semences:
 

Une assistance technique de courte dur~e avait 6t6 demand6e
 
pour 	cette activit6, mais elle n'6tait approuv6e par suite de
 
la d6cision de fermer le projet.
 

D. 	 La formation des distributeurs d'intrants:
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Cette activit6 avait 6t6 annonc6e aux distributeurs d'intrants
 
6tablis dans la zone du projet, mais elle n'a jamais eu lieu,
 
parce que l'assistance technique pr6vue ne pouvait plus venir
 
pour la m~me raison.
 

VII. 	APPUI A LA PRIVATISATION DE LA PRODUCTION
 
ET DE LA DISTRIBUTION DES SEMENCES
 

Le sp~cialiste de la production des semences devait participer A la 
cr6ation d'un conseil regional des semences, activit6 qui 6tait 
pr6vue dans le plan de travail 1990-1991. 

Depuis le moment oi elle 6tait propos6e, et jusqu'A la cloture du
 
projet, cette activit6 n'a jamais requ le soutien d'aucune des
 
institutions impliqu~es dans l'ex~cution du projet. Les raisons
 
n'en sont pas claires parce que cette approche est mentionn6e dans
 
le document de projet comme ayant eu un grand succ~s dans un projet
 
semblable ex~cut6 par Chemonics en Bolivie et que le document de
 
projet a du Ctre approuv6 par toutes ces institutions avant le
 
d~marrage du projet.
 

L'objectif essentiel du conseil r6gional des semences est d'appuyer
 
la privatisation de la production et de la distribution des
 
semences, et ceci de faqon directe et indirecte.
 

L'appui direct A la privatisation du sous-secteur des semences 
consiste A: 

d6terminer les politiques r~gionales pour la production, la
 
promotion et la commercialisation des semences;
 

veiller A l'ex6cution des activit~s r~gionales anntielles de la 
production des semences; 

surveiller l'application stricte des proc6dures du DPCS pour
 
le contr~le de la qualit6 et la certification des semences par
 
tous les producteurs et distributeurs de la r6gion.
 

L'appui indirect A la privatisation consiste A:
 

coordonner les int6r~ts de tous les membres du conseil et de
 
maintenir ou restaurer un 6quilibre ad6quat entre les secteurs
 
public et priv6 dans l'industrie semenci~re;
 

proposer des changements appropri~s A la lAgislation nationale 
des semences; 

preparer et approuver le plan de travail et le budget
 
compl6mentaire pour la certification des semences et autres
 
services aff6rents dans la r6gion.
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Ce dernier r6le du conseil r6gional est un des plus importants et
 
la situation actuelle sur le terrain ne fait que le confirmer. Le
 
statut actuel des inspections sur le terrain pour la certification
 
dans la r6gion de Saint-Louis est pr6sent6 dans les tables qui

suivent. Elles d~crivent la situation en date du 5 d6cembre 1990,
 
communique par le service r6gional d'inspection le 11 d6cembre
 
1990. Il en ressort que les inspections 6taient termin6es pour une
 
des deux vari~t6s dans le programme de production de semences
 
certifi6es K2, et pour toutes les vari6t6s dans le programme de
 
production des semences de souche. 
 Ainsi, A cette date tardive,
 
les inspections de terrain n'6taient termin~es que pour les
 
semences de souche dont la production est entre les mains du
 
service officiel de certification des semences. Pour la production

des semences certifi~es, et qui est faite par des producteurs

priv6s, plus de 40% de la zone R1 et pils du tiers de la zone R2
 
n'ont pas encore 6t6 inspect6es. Ceci provient essentiellement du
 
manque de carburant pour les v6hic.les des inspecteurs. Avec un
 
conseil r6cqional des semences, :.tte situation aurait pu 6tre
 
6vit~e; le conseil aurait four-. au 
service de certification le 
carburant n~cessaire en utilisant les droits pay~s par les membres 
producteurs et de faqon A 6viter tout soupqon de favoriser tel 
producteur au d6triment de tel autre. La perte 6conomique qui

r6sultera de la non-inspection des champs de production de semences
 
priv6s d6couragera de nombreux producteurs et limitera la
 
croissance de l'industrie semenci~re priv~e. L'appui A la
 
certification des semences doit venir d'une source ou d'une autre;
 
il est 6vident que le conseil r6gional des semences constitue une
 
bonne option.
 

PRODUCTION DE SEMENCES DE RIZ CERTIFIEES - ZONP R1
 

Vari6t~s
 
IKP Jaya IR 1529 IR 8 IR 442 Total
 

Superficie sem~e (ha)
 

Superficie contr6le (ha)
 

Superficie accept6e (ha)
 

Superficie rejet6e (ha)
 

Superficie qui reste A
 
contr61er (ha)
 

PRODUCTION DE SEXENCES DE RIZ CERTIFIBES - ZONE R2
 

Vari~t6s
 
Jaya DJ 12519 Total
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Superficie sem6e (ha)
 

Superficie contr6le (ha)
 

Superficie accept~e (ha)
 

Superficie rejet6e (ha)
 

Superficie qui reste A
 
contr6ler (ha)
 

PRODUCTION DE SEMENCES DE SOUCHE
 

Superficie sem6e (ha)
 

Superficie contr61 e (ha)
 

Superficie accept~e (ha)
 

Superficie rejet~e (ha)
 

Superficie qui reste A
 
contr~ler (ha)
 

VIII. 	PREPARATION DES DOCUMENTS LEGAUX POUR LA PRIVATISATION
 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DES SEMENCESs
 

Cette activit6 
l'utilisation 
S~n~gal. 

a 
des 

6t6 
int

remplac6e par l'enqu~te pr6liminaire 
rants agricoles dans le bassin du Fl

sur 
euve 

IX. AUTRES APPORTS: 

A. 	 Le S~minaire du Centre international pour le d6veloppement des
 
engrais (IFDC)
 

L'an dernier, le sp~cia±iste de la production des semences
 
assistait A Lom6 (Togo), & un s6minaire organis6 par 1'IFDC
 
sur les options et les contraintes dans l'approvisionnement en
 
engrais dans les pays en voie de d6v~loppement. Un rapport a
 
6t6 pr~par6 sur ce s6minaire, et dont les principales
 
conclusions sont les suivantes:
 

l'utilisation des engrais est trbs faible- et assez 
variable dans l'Afrique sub-saharienne A cause d'une part 
du faible niveau de production de ces engrais et d'autre 
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part des variations dans les importations dues aux
 
fluctuations des prix sur le march6 mondial, aux
 
allocations de devises irr6guli~res pour ces importations
 
et au manque d'int6r~t du niveau politique local;
 

l'am6lioration de la production, de l'approvisionnement
 
et de la distribution des engrais dans les pays de
 
l'Afrique sub-saharienne d6pendra de la stabilit6, de la
 
capacit6 de gestion, de l'autonomie et de la
 
responsabilit6 financibre dont le secteur agricole fera
 
preuve.
 

Ii sera n~cessaire d'appliquer des techniques de gestion
semblables A celles du secteur priv6 et une responsabilit6 de 
gestion autonome. 

B. Le s6minaire our le riz rouge:
 

Le sp~cialiste de la production des semences a particip6 A la 
preparation et A la tenue, sous la tutelle du projet SPA, d'un 
s6minaire sur le riz rouge, une mauvaise herbe tr~s nuisible 
et que l'on trouve dans les rizi~res de la vall~e du Fleuve 
S6n6gal. Cette adventice peut causer beaucoup de pertes A la 
culture du riz blanc parce qu'elle peut se r6pandre rapidement 
et s'6grener facilement dans les rizi~res. Le projet SPA 
6tait charg6 d'6diter les comptes-rendus du s~minaire et de 
preparer le rapport final. 

X. DERNIERES REMARQUES:
 

Le projet SPA n'a eu qu'une brbve existence sur le terrain, mais il 
a r6ussi A faire admettre que la certification des semences 6tait 
une n6cessit6 dans tout programme de privatisation de l'industrie 
semenci~re, en prouvant qu'avoir des semences de qualit6 6tait 
important A la fois pour les producteurs et les utilisateurs. Les 
nouveaux producteurs de semences ont besoin de la DISEM pour
survivre et se d~velopper. La DISEM a besoin aujourd'hui d'un 
appui A la fois humain et financier pour accomplir le travail 
important de la certification des semences. Si la situation 
actuelle persiste, l'industrie semenci~re priv6e naissante sera 
tout simplement d6truite, alors que la production des semences par
le secteur public n'existe plus, par suite des efforts de 
privatisation du secteur. La DISEM a besoin d'aide aujourd'hui ou 
jamais. Certains champs de production de semences de riz risquent
d6ja de ne pas 6tre inspect~s en temps voulu ou meme pas du tout,
 
parce que les agents charges de la certification n'ont pas les
 
moyens de se rendre sur le terrain. Ceci ne devrait pas se
 
produire, et c'est exactement le genre de situation qui aurait pu

6tre 6vit6, si il y avait eu un conseil r6gional des semences.
 
Mais ce concept n'a pas 6t6 accept6 et le conseil regional des
 
semences n'est pas 1A pour redresser la situation.
 



27 

Le sp6cialiste SPA de la production des semences a d6crit la 
certification des semences comme un apport permettant de garantir 
que les investissements A la fois humans et financiers faits dans 
la production du riz soient b6n~fiques. Il a expliqu6 comment 
l'utilisation continue par les agriculteurs de leurs propres grains 
comme semence, se traduit par une perte de vigueur de ces semences, 
et par cons&quent par une perte de rendement. Il a montr6 aux 
producteurs de semences que la production de semences peut 6tre 
tr~s r6mun6ratrice, et aux agriculteurs que l'utilisation de 
semences certifi6es 6tait rentable, surtout si elles 6taient 
utilis6es avec les autres intrants. Ces messages ont 6t6 fort bien 
requs par de nombreux agriculteurs et continuent A se propager. 
Pour des raisons rest6es obscures, ce travail a 6t6 pr~matur~ment 
arr~t6 ce qui plaqait le sp6cialiste de la production des semences 
dans une situation d6licate d'avoir A expliquer sur le terrain 
pourquoi l'USAID et le MDRH avaient d6cid6 de mettre fin A cette 
activit6, et pourquoi maintenant. Ne pouvaient-ils pas attendre 
deux ans de plus ? Ne pouvaient-ils pas nous laisser commencer A 
mettre en pratique ce qu'ils nous avaient enseign6 ? A ces 
questions le sp6cialiste disait qu'il n'avait pas de r6ponse. 

Il y a d'autres probl~mes qui se posent dans la vall6O du Fleuve
 
S~n6gal et qui doivent attirer l'attention immdiate du
 
gouvernement et des bailleurs de fonds. Le niveau de l'eau dans le
 
fleuve a baiss6 dangereusement par rapport A son niveau des
 
derni~res ann6es. L'agriculture de d6crue a subi des dommages
 
s~rieux par suite du pompage des eaux du fleuve et de ses affluents
 
comme le Dioulol, par de nombreux p~rim~tres du SAED. Cette
 
situation doit 6tre 6tudi~e d'urgence pour en trouver les causes et
 
y rem~dier.
 

Ii faut aussi s'occuper de la commercialisation du paddy. En effet 
c'est 1A la clef de l'augmentation de la production du riz dans la 
vall~e du Fleuve S6n~gal. Les producteurs de riz devraient 
recevoir le paiement pour leur paddy dbs la fin de la saison afin 
de leur permettre de s'approvisionner en intrants et de preparer la 
saison suivante.
 

XI. LES LECONS A TIRER:
 

1. 	 Les opinions du bailleur de fonds sur un projet et la
 
performance de son personnel sont d'une importance vitale tout
 
au long de l'ex6cution du projet.
 

2. 	 Pour bien travailler dans un projet, le personnel technique
 
national et expatriA doivent admettre au moins en principe les
 
hypotheses, concepts et approches de base du projet, et leur
 
donner une chance de r~ussite au moins jusqu'A ce qu'on ait
 
prouv6 qu'ils ne sont pas valables.
 

XII. RECOMMANDATIONSi
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1. 	 L'ex~cution d'un projet devrait toujours commencer par une
 
r66valuation formelle des hypoth~ses, objectifs et approches
 
du projet, et plus particuli~rement lorsque la planification
 
du projet et sa mise en oeuvre sont s6par6s dans le temps. Le
 
but de cette r6valuation est d'obtenir un concensus sur ces
 
616ments, avant de commencer l'ex6cution du projet, et parmi
 
ceux qui seront appel6s A le faire.
 

2. 	 Il est n6cessaire de trouver une formule permettant au
 
bailleur de fonds de participer plu-s aux activit6s sur le
 
terrain tout en intervenant moins dans la gestion du projet.

Etre sur place est toujours meilleur que de lire des rapports
 
et des publications m~me s'ils sont bien 6crits. Ceci permet

d'encourager et d'appuyer le personnel technique et d'apporter
 
l'enthousiasme et la confiance aux b6n6ficiaires du projet.
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1. RESUME
 

1.1 Introduction:
 

Le Projet de soutien A la production agricole (projet SPA) a
 
6t6 le principal projet mis en place par l'USAID en vue
 
d'aider le Gouvernement du S6n6gal A appliquer sa Nouvelle
 
Politique Agricole. L'objectif du projet 6tait d'augmenter
 
efficacement la production c6r6alihre en 6largissant la part
 
du secteur priv6 dans la fourniture des intrants et la
 
commercialisation des produits.
 

En termes de chiffres, le projet SPA avait pour but
 
d'augmenter la production c~r~alihre de l'ordre de 3
 
pourcent A la fin du projet. Cette augmentation de la
 
production devait se traduire par une plus grande rentabilit6
 
des cultures et une augmentation des revenus pour les
 
agriculteurs. L'objectif devait 6tre atteint en privatisant
 
la fourniture des intrants agricoles et la multiplication des
 
semences.
 

1.2. Description des tAches du sp~cialistez
 

Le sp6cialiste de la certification des semences devait donner 
son appui A la Division du contr~le et de la certification des 
semences du DPCS en ex6cutant les taches suivantes: 

conseiller le MDRH pour 1'6laboration d'une loi sur les
 
semences et d'une politique semenci~re qui soient
 
conformes A la Nouvelle politique agricole;
 

aider le DPCS A organiser et mettre en place un service
 
de certification des semences efficace;
 

pr6parer un programme de formation portant sur la
 
certification des semences et le contr6le de la qualit6,
 
et destin6 aux cadres du DPCS;
 

travailler avec le MDRH pour 6laborer, 6valuer et mettre
 
en place un programme de certification des semences sur
 
le terrain.
 

1.3. R6sultatsi
 

En se basant sur l'approche g6n~rale du document de projet et
 
du plan de travail, le sp~cialiste en certification des
 
semences et son homologue ont pr~par6 l'approche du projet SPA
 
qui pouvait le mieux convenir aux objectifs du projet. Mais,
 
d~s le debut, il 6tait clair que les objectifs de la
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composante semencihre 6taient A la fois trop ambitieux et
 
difficile A r6aliser, en particulier pour les raisons
 
suivantes:
 

a - La privatisation des activit6s agricoles exige une
 
approche orient6e vers le march6, ce qui n'est toujours
 
ais6 quand on s'occupe de cultures de subsistance, comme
 
c'est le cas de nombreuses cultures au S6n6gal.
 

a - Bien que le S~n~gal ne soit pas un tr~s grand pays, la
 
diversit6 de son climat et de sa population font que
 
chaque r6gion et chaque culture exigent une approche
 
diff~rente.
 

c - la priorit6 relativement faible accord6e par le DPCS aux
 
cultures de c6r6ales, contpar6e A celle de l'arachide.
 

d - Les retards au d6marrage du projet qui ont r6duit le
 
temps imparti pour son execution.
 

Afin de surmonter ces difficult~s, les experts semenciers du
 
projet SPA d6cidaient de concentrer leurs premieres
 
interventions sur une r6gion du S~n6gal dans laquelle la
 
culture principale est une c6r~ale. Et comme l'effort
 
principal du projet visait la privatisation de la production
 
c~r~ali~re, la c6r~ale choisie devait Ctre une 'culture de
 
rapport, cultiv6e dans une r6gion oa la concurrence de
 
l'arachide 6tait moindre et la culture moins sensible A des
 
conditions climatiques adverses.
 

Donc, la region de Saint-Louis et le riz irrigu6 6taient 
choisis comme "zone pilote" pour les premieres interventions 
du projet. Les exp6riences positives acquises devaient 8tre 
appliqu6es dans d'autres r6gions, au cours des saisons 
suivantes en les adaptant A chaque type de c~r~ale et A chaque 
region. 

Les premiers r~sultats de la composante de certification des
 
semences furent tr~s prometteurs si nous tenons compte de
 
l'environnement dans lequel l'expert travaillait et qu'on ne
 
disposait que d'une seule saison de culture pour v6rifier
 
toutes les innovations propos~es. En effet, le projet SPA
 
quitte le S6n6gal au milieu de sa seconde saison de production
 
de semences.
 

Le DPCS, comme c'est le cas d'autres institutions
 
gouvernementales au S~n~gal, 6tait financi~rement et
 
administrativement sous la tutelle de l'assistance frangaise,
 
et d~pendait dans cu cas du "Plan triennal semencier" (PTS).
 

/ 
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Aussi l'arriv~e des experts du projet SPA, cr~ait une 
situation de conflit. Le directeur du DPCS, qui 6tait aussi 
le directeur du PTS, voulait que la composante semences du 
projet SPA soit enti6rement administr~e par lui, du point de 
vue A la fois technique et financier. En fait, l'opinion du 
DPCS 6tait que le projet SPA viendrait financer tout le 
programme des semences c6r6ali6res lorsque celui-ci serait mis 
sur pied. Dbs le debut, il 6tait trbs clair que le DPCS ne 
manifestait aucun int6r~t A l'6gard du programme SPA, avec son 
assistance financi~re minimale et le contr6le administratif 
des fonds et de l'assistance technique par le projet SPA 
servait de pr6texte pour bloquer les activit6s .du Projet.
Pour finir, ces blocages furent tacitement accept~s A la fois 
par le directeur du projet SPA et le chef de la mission
 
technique, ce qui ne faisait qu'aggraver la situation.
 

En d6pit de tous ces problraes, les r6sultats suivants furent
 
obtenus, en les groupant par activitb:
 

a - la restructuration du service de certification aes
 
semences:
 

La premibre activit6 de terrain dans ce programme a 6t6 la
 
conduite d'une enqu~te pour obtenir toute l'information
 
concernant la qualit6 des semences de riz utilis6es par les
 
agriculteurs pendant la saison 1989-1990. L'enqudte
 
comprenait des rencontres avec des agriculteurs et des
 
analyses de laboratoire, et en se basant sur 613
 
questionnaires remplis, et 567 6chantillons analys6s l'expert

6tait en mesure de faire une 6valuation, A la fois qualitative
 
et quantitative, des problhmes semenciers de la r6gion. C'est
 
au cours de cette enqudte que la pr6sence du riz rouge fut
 
d~tect6e, qui est une adven*.ice agressive et d'une importance
 
6conomique considdrable.
 

b - L'am~lioration du contr~le de la qualit6 sur le terrain: 
Avec seulement deux agents de terrain, un technicien de 
laboratoire et l'agent d6partemental travaillant exclusivement 
dans la certification des semences, le projet SPA a lanc6 les 
activit~s de la saison 1989-1990 en aidant ces agents i. mettre 
sur pied leur programme de certification. Tout d'abord nous 
avons pris contact avec les agriculteurs travaillant sous 
contrat pour le SAED, et qui s'occupent de production de 
semences de riz. II 6tait important de leur montrer que le 
service de certification 6tait un service tr~s utile au 
producteur de semences et non pas une nouvelle ing~rence du 
gouvernement dans leurs activit6s agricoles. 

Les changements dans le programme de certification ont
 
r6ellement commenc6 A 8tre ressentis lorsque plusieurs
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agriculteurs furent avis~s que leurs parcelles allaient 6tre
 
rejet~es comme source de semence. Comme dans le pass6 il n'y
 
avait jamais eu de coordination totale entre le DPCS et le
 
SAED, les producteurs sous contrat s'attendaient A ce que le
 
SAED ne tienne pas compte des crit~res de certification du
 
DPCS.
 

Au moment-m~me o i les agents de la certification 6taient sur
 
le terrain, l'expert du projet SPA et son homologue rendaient
 
p6riodiquement visite au SAED, et signaient un accord pour
 
l'application du programme de certification. Le SAED,
 
producteur officiel des semences certifi~es, n'accepterait
 
plus que des lots de semences ayant l'enti~re approbation du
 
DPCS.
 

c - L'6tablissement d'un contr~le de la qualit6 aprbs
 
r~colte:
 

Au cours des ann6es pr6c~dentes le contr6le de la qualit6
 
exerc6 par le DPCD s'arr~tait A la r6colte. L'6quipe du SAED
 
charg~e de la collecte des semences ne consultait jamais le
 
DPCS sur la qualit6 des semences, et le DPCS n'ltait jamais
 
assez rapide pour soumet:re les r~sultats des analyses de
 
laboratoire en temps voulu. Par consdquent, toutes les
 
semences 6taient approuv~es.
 

Avant la saison 1989/90, l'expert SPA, son homologue et le
 
personnel du DPCS A Richard Toll avaient pr~par6 un programme
 
de contr6le apr~s r6colte, qui permettrait au service de
 
certification d'achever ses op6rations de contr6le tout au
 
long de la chaine jusqu'A la vente des semences. D~s apr~s la
 
r6colte, les agents de terrain devaient visiter toutes les
 
parcelles pour pr~lever des 6chantillons et les envoyer
 
imm6diatement au laboratoire des semences du DPCS A Richard
 
Toll. En dix jours, les analyses furent achev~es et les
 
agents du terrain recevaient une liste des champs approuv~s,
 
revenaient sur les parcelles de semences et marquaient A la
 
peinture tous les sacs provenant de ces parcelles. Une copie
 
de la liste des champs approuv6s 6tait remise au SAED.
 

Le nouveau programme de certification des semences se
 
poursuivait dans le centre de conditionnement des semences du
 
SAED, oa seuls, les sacs marques par le DPCS 6taient admis.
 
Une 6tiquette sp~ciale de certification avait 6t6-cr66e pour
 
la region de Saint-Louis et chaque sac de semence de riz
 
pouvait dtre clairement identifi6 gr&ca A ces 6tiquettes.
 

Au niveau du march6, les experts semenciers du projet SPA
 
encourageaient les commerqants locaux s'occupant d'intrants
 
agricoles de se lancer dans le commerce des semences. Pour la
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premiere fois, une grande partie de la production de semences
 
certifi~es de riz du SAED 6tait vendue avant la saison
 
agricole A des revendeurs locaux dans la zone de production.
 

Le commerce des semences commence A peine A Saint-Louis. Ii
 
faut mettre au point un type de politique orient6 vers le
 
client. En interrogeant les marchands d'intrants, nous
 
apprenions qu'ils 6taient rest6s A cours de semences
 
certifi6es t6t dans la saison et qu'ils vendaient du riz paddy
 
comme semence, sans aucun contr6le de la qualit6, ce qui
 
attirait leur des plaintes de la part des agriculteurs. Mais
 
comme la loi sur les semences n'6tait pas approuv6e,
 
l'intervention des agents de la certification des semences
 
restait limit~e pr~venir ces marchands de semences qu'ils
L 

risquaient de perdre leur client~le et leur r6putation.
 

d - La restructuration du laboratoire r6gional d'analyse des 
semences: 

Pour r6gionaliser le secteur semencier, les institutions 
r~gionales doivent devenir autonomes et auto-suffisantes. Et 
dans le domaine de la certification des semences, il 6tait 
6vident que l'on avait besoin d'un laboratoire d'analyse des 
semences reconqu et mieux 6quip6. Pour la saison 1990/91, et 
sur proposition du projet SPA, l'USAID avait accept6 de 
financer la restructuration du nouveau laboratoire des 
semences de la DISEM A Richard Toll. La superficie de travail 
6tait doubl~e, et les installations d' lectricit6 et d'eau 
6taient r6par6es. Malheureusement, la liste d'achat des
 
quelques 6quipements dont on avait tant besoin n'a pas 6t6
 
approuv6e par I'USAID.
 

Avant l'arriv~e de lexpert SPA, l'USAID avait approuv6 
l'acquisition de toute une liste d'6quipement de laboratoire 
sophistiqu6, pour plus de 100.000 $ EU. Malheureusement cet 
6quipement est inutile pour le programme actuel de 
certification au S6n6gal. Les appareils pour les tests ELISA, 
utilis6 pour la d6tection des virus, et les tests 
d'6lectrophor~se pour l'identification vari6tale, exigent des 
installations de laboratoires qui sont totalement exemptes de 
poussi~re et parfaitement climatis6es. L'expert SPA a essay6 
de rem~dier A la situation en contactant plusieurs universit6s 
aux Etats-Unis pour y former les techniciens du DPCS dans ces 
domaines. La r6ponse, comme on s'y attendait 6tait que pour 
la d6tection des virus avec les tests ELISA, les universit~s 
exigent que les candidats aient au moins le niveau de la 
maitrise avec une base solide en phytopathologie, et pour 
l'utilisation de l'6lectrophor~se pour l'identification des 
vari~t~s, la formation ne peut se faire que dans le cadre d'un 
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programme de doctorat. Le DPCS n'a jamais pu proposer des
 
candidats pour ces programmes.
 

e - La cr6ation de conseilu r6gionaux des semences: 
La cr6ation de conseils r6gionaux des semences a 6t6 l'action 
la plus importante en faveur de la r6gionalisation et de la 
privatisation du secteur semencier. Et comme cela implique 
des changements majeurs dans l'administration fortement 
centralis6e du S6n~gal, il n'a pas 6t6 surprenant de se 
heurter A une forte opposition au sein m~me du DPCS. Ii a 
fallu de nombreuses et interminables reunions avec les
 
techniciens et les administrateurs du DPCS pour leur faire
 
accepter le concept des conseils r~gionaux des semences. Mais
 
ce qui 6tait plus surprenant, c'est le peu d'int6r~t manifest6
 
par l'administration du projet SPA et l'USAID en faveur d'une
 
approche qui convenait parfaitement A la "Nouvelle Politique
 
Agricole" .
 

Nous avions estim6 que la creation d'un conseil regional des 
semences A Saint-Louis coaterait 35.000 $ EU pendant la 
premiere annie, et deviendrait auto-suffisant A la fin du 
projet. En plus de la d6pense propos6e, la cr6ation du 
conseil avait besoin d'un grand appui politique. Aucun de ces
 
deux appuis n'a 6t6 obtenu, et l'id6e du premier conseil
 
r6gional des semences a 6t6 abandonn6e.
 

f - Application de la 16gislation des semences:
 
Au moment o i l'expert en certificaton semencihre arivait au
 
S~n6gal, une loi sur les semences 6tait en voie de preparation
 
pour 6tre soumise pour approbation. Un des soucis du DPCS
 
concernait les normes qui devaient rendre possible
 
l'application de la loi. En suivant l'approche de la
 
r~gionalisation, l'expert SPA pr~parait un document de base
 
avec les directives A suivre pour la production, la
 
certification et la commercialisation des semences. D~s que
 
cette legislation sur les semences sera finalis~e, il sera
 
n6cessaire de r44valuer le document pour determiner s'il est
 
conforme A la loi.
 

Un autre aspect important de la l6gislation des semences est
 
l'existence d'un "comit6 des vari~t6s" qui sera charg6 de
 
publier p~riodiquement un "catalogue des vari~t~s" oa les
 
vari6t6s seront d6crites et officiellement accept~es aux fins
 
de certification. Ii existe une liste bibliographique annot~e
 
avec les descriptions n~cessaires pour les vari6t~s couramment
 
sem~es au S6n6gal; le comit6 pourra utiliser cette publication
 
comme base pour son premier catalogue.
 

g - Le programme de formations
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La formation en cours de service: ce type de formation a dt6 
programm6 pour se faire en plusieurs 6tapes, en commenqant par 
les concepts de base de la certification, les m~thodes 
d',6chantillonnage dans le champ, la tenue des livres dans 
l'entrep6t, etc. Comme le personnel de terrain du DPCS a 6t6 
presque totalement remplac6 A la cr6ation de la DISEM, ce 
programme de formation est devenu tr~s utile pour les nouveaux 
employ~s pendant la saison de 1990. Ii est encore difficile 
de mesurer les r6sultats de cette activit6, non seulement A 
cause du type de formation, mais encore A cause de la rotation 
du personnel de terrain. 

Sdminaires et ateliers: dans ce domaine les r6sultats ont 6t6
 
mitig6s. L'expert SPA avait planifi6 le premier s6minaire
 
pour Novembre 1989. L'objectif du s~minaire 6tait de
 
presenter l'approche du projet SPA aux techniciens du DPCS
 
venus de toutes les r6gions, et d'introduire quelques concepts
 
techniques, par exemple les 6l6ments essentiels des programmes
 
semenciers, la certification, son r6le et ses composantes,
 
etc. Un autre objectif important du s6minaire 6tait de
 
provoquer un d6bat au sujet du processus de privatisation de
 
la production semencibre. Ce s~minaire n'a jamais eu lieu 
parce que le directeur du DPCS a tout simplement refus6 de 
signer le budget autorisant le projet SPA A engager les 
d~penses n~cessaires. 

Avec la suppression du DPCS, une nouvelle division 6tait 
cr66e, la DISEM, sp~cialement pour la certification des 
semences. La DISEM a commenc6 A fonctionner avec une nouvelle 
mentalit6, en accordant une plus haute priorit6 A la 
formation. Elle a aussit6t demand6 A l'expert SPA de 
collaborer A son programme de formation A Thins, programme 
sp~cialement concu pour les nouveaux employ6s qui n'avaient 
aucune exp~rience en mati~re de certification. 

Au cours du second s~minaire, le sp6cialiste de la
 
certification des semences pouvait travailler dans une
 
atmosphbre totalement diff6rente, avec le soutien des deux
 
directeurs, du projet SPA et de la DISEM. Le probl~me du riz
 
rouge, cette mauvaise herbe d~tect6e en premier pendant
 
l'enqu~te sur la qualit6 des semences, et qui 6tait largement
 
diss6min6e dans les champs de production de semences,
 
constituait un sujet important dans ce s~minaire. Le
 
s~minaire a aussi 6t6 l'occasion pour les techniciens de la
 
recherche, de la vulgarisation, de la certification et de la
 
production du riz, de se rencontrer et de discuter librement
 
des m~thodes d'6radication de cette mauvaise hierbe, avec
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l'aide du Dr. Emery Ford Eastin, une autorit6 reconnue en la
 

mati~re.
 

1.4. 	Remarque finale:
 

La seconde ann6e du programme du PSPA a commenc6 avec la 
dissolution du DPCS, en Janvier 1990. Presque au m~me moment 
et suite A des changements internes au sein de 1'USAID, toutes 
les activit6s du projet 6taient geles jvsqu'A la fin de 
l'valuation A mi-course, qui devait s'achever au mois d'aofit. 
Bien que l'6valuation recommandait de poursuivre l'appui au 
programme de certification des semences, I'USAID d6cidait de 
mettre fin l1'ensemble du projet. 

Ii est ironique de constater que la mise en place de la DISEM,
 
en Juillet, a 6t6 tr~s b~n6fique au programme de certification
 
du projet. Malheureusement, il 6tait trop tard. L'assistance
 
du projet SPA devait s'achever en d~cembre 1990, et se limiter
 
aux activit~s suivantes:
 

la restructuration du laboratoire des semences A Richard
 
Toll;
 
la d6termination des param~tres A inclure dans la loi sur 
les semences;
 

* 	 la pr6paration du catalogue des vari6t~s;
 
* 	 l'organisation et la conduite du s~minaire sur le riz
 

rouge;
 
la suivi des activit~s de certification des semences dans
 
les champs.
 

Toutes ces activit~s furent accomplies avec succbs.
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2. CADRE GENERAL
 

La performance de l'agriculture s6n6galaise a diminu6 durant les
 
trois derni~res d~cennies. En termes de production alimentaire, le
 
pays 6tait en mesure de produire 70% de ses besoins en c6r~ales en
 
1960 contre 50% seulement en 1989, ce qui indique que le secteur
 
rural n'est plus apte A produire suffisamment de nourriture pour
 
r~pondre A la demande d'une population urbaine en croissance
 
rapide. En fait, ce sont les petits agriculteurs qui d6cident de
 
cultiver soit des c6r6ales soit d'autres plantes, alors que leur
 
souci majeur est de produire pour les besoins de subsistance de
 
leur propre famille.
 

En 1983, le gouvernement du S6n6gal et les bailleurs de fonds 
6trangers ont lanc6 la nouvelle politique agricole, l'objectif 
6tant de redonner la prioritd 6conomique A l'agriculture, en 
encourageant la privatisation. Le but du gouvernement 6tait de se 
retirer progressivement des fonctions touchant directement A la 
production agricole et en m~me temps d'encourager le secteur priv6 
A prendre le relai. 

Le Projet de soutien A la production agricole 6tait le principal 
projet de l'USAID conqu pour aider le gouvernement du S6n6gal A 
mettre en route la nouvelle politique agricole. La t&che du projet 
6tait d'obtenir une augmentation r~elle de la production des 
c6r6ales en 6largissant le r6le du secteur priv6 dans la fourniture 
des intrants et la vente des produits. 

La grande majorit6 des agriculteurs du S~n~gal sont des petits 
exploitants et ils gardent une partie de leur r~colte comme 
semences pour la campagne suivante. Au fur et A mesure que 
l'agriculture s~n~galaise se d6veloppait, le besoin d'un programme 
semencier organis6 devenait de plus en plus 6vident, en particulier 
pour l'arachide, qui est une culture A la fois de subsistance et de 
rapport. Le programme semencier 6tabli 6tait fortement d6pendant 
des institutions gouvernementales: les chercheurs du gouvernement 
s~lectionnaient les vari6t6s et remettaient les semences de 
s~lectionneur A I'ISRA. L'ISRA produisait la semence de souche et 
la distribuait aux agences de d~veloppement r~gionales qui 
produisaient la semence de base. Puis la semence de base passait 
aux mains d'agriculteurs sous contrat pour en faire la 
multiplication et produire les semences pour la cul.ture ordinaire. 
Les agriculteurs qui. recevaient les semences de base signaient un 
contrat avec l'institution gouvernementale, et vendaient leur 
r~colte A un prix l6g~rement sup~rieur au prix du grain. Les 
institutions gouvernementales faisaient le conditionnement et 
certifiaient la qualit6 des semences. La plus grande partie des 
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semences certifi~es 6tait alors distribu~e aux agriculteurs sous
 
forme de credit en nature.
 

La pr6sence du gouvernement tout au long du programme de production
 
alourdit beaucoup toute la chaine de production. Les quelques
 
efforts du secteur priv6 pour briser ce monopole gouvernemental, en
 
particulier dans les zones de production des semences d'arachide
 
6taient consid6r~s comme une concurrenmce ind6sirable et furent
 
rapidement 6touff6s. Quant aux semences de c6r6ales, qui sont pour
 
la consommation interne, le march6 est A d6velopper; les projets
 
semenciers du gouvernement 6taient mis en place essentiellement
 
pour faire eux-m~mes la production des semences.
 

L'intensification de l'agriculture telle qu'on l'avait envisag6e
 
dans la planification du projet SPA, pr~voyait une utilisation
 
accrue de vari~t~s et de semences am6lior6es. En fait,
 
l'utilisation accrue de semences am6lior6es de millet, de sorgho,
 
de mals, de riz et de ni~b6 6tait consid6r6e comme 6tant le facteur
 
le plus important pour augmenter la production dans les diverses
 
regions agricoles du S~n~gal.
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3. L'APPROCHE GENERALE DU DOCUMENT DE PROJET
 

3.1. Introduction:
 

L'objectif du Projet SPA etait d'obtenir une augmentation de 
la production des c6r6ales de l'ordre de 3 % A la fin du 
projet. L'augmentation de la production devait se traduire 
par une rentabilit6 accrue et une augmentation du revenu de 
l'agriculteur. Cet objectif devait 6tre atteint grace A la 
privatisation de la fourniture des intrants et de la 
multiplication des semences, comme le voulait la nouvelle 
politique agricole. 

3.2. R~sumd des composantes du projet: 

Le projet avait dt6 conqu en vue d'obtenir quatre r~sultats:
 
a - La privatisation des approvisionnements en intrants, y

compris les semences;
 
b - l'expansion du credit pour les achats d'intrants;
 
c - la collecte de donn6es statistiques agricoles;
 
d - la mise en route d'une campagne de vulgarisation par les
 

m~dias.
 

Ces 616ments avaient pour objet de fournir les ressources
 
n~cessaires pour permettre au secteur priv6 de jouer un r6le
 
croissant dans le commerce des intrants agricoles et dans la
 
multiplication des semences. L'objectif poursuivi 6tait que
 
80% des activit6s de multiplication des semences et de la
 
fourniture d'intrants soient aux mains du secteur priv6 A la
 
fin du projet.
 

L'assistance technique du projet SPA se composait de:
 

a) un sp~cialiste en gestion de 1'agriculture: c'est lui qui
 
portait la responsabilit6 principale de la r6ussite du projet
SPA. Sa tache consistait premi~rement A int6grer toutes les 
composantes du projet en un moyen efficace de promouvoir la 
fourniture des intrants par le secteur priv6 et de coordonner 
les actions du gouvernement dans l'application de la nouvelle 
politique et le transfert de ces activit~s aux mains du 
secteur priv6. Deuxi~mement, le sp~cialiste devait aider le 
gouvernement A mettre des liquidit6s A la disposition du 
secteur A l'aide d'un cr6dit de fonds de roulement qui serait 
g~r6 par les banques commerciales. 

b) un sp~cialiste en statistiques agricoles: ce sp~cialiste
 
avait pour t&che d'aider A la collecte et A l'analyse des 
statistiques agricoles et de permettre au secteur priv6 de 
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mieux coordonner la demande et l'approvisionnement des
 
intrants.
 

c) un sp6cialiste des m~dias: le projet pr6voyait un
 
sp~cialiste des m~dias, pour une mission de court terme, pour
 
preparer une campagne d'information qui diffuserait des
 
informations importantes concernant les produits, les
 
fournitures et les services n~cessaires A l'augmentation des
 
rendements.
 

d) les spdcialistes des semences: pour sa composante semences,
 
le projet SPA pr6voyait le recrutement de trois experts qui
 
aideraient le gouvernement du S6ndgal A red~finir les t&ches
 
de chacune de ses agences concern6es et A renforcer leur
 
capacit6 d'ex6cution.
 

L'Institut s~n6galais de recherche agronomique, I'ISRA,
 
recevait les services d'un sp~cialiste SPA pour la s6lection
 
des c6r6ales; ce sp6cialiste devait aider A produire des
 
semences de s6lectionneur, A r~orienter la recherche vers les
 
besoins r6els de l'agriculteur, A adapter les r6sultats de la
 
recherche provenant des institutions internationales aux
 
syst~mes de production locaux, et enfin A faire des essais de
 
recherche appliqu~e dans les champs des agriculteurs.
 

Le D~partement de production et de contr6le des semences du
 
MDRH, qui est aussi charg6 de la certification des semences
 
produites dans le pays, recevait l'aide de deux experts du
 
projet.
 

Le sp~cialiste de la production des semences devait aider les
 
associations de multiplication de semences et les
 
entrepreneurs priv6s A faire la multiplication des semences
 
am6lior~es et A promouvoir l'utilisation des semences
 
certifi~es, de l'quipement agricole, des produits pour la
 
protection des cultures et des engrais, par des demonstrations
 
dans les champs et des campagnes de vulgarisation avec les
 
m~dias.
 

Le sp~cialiste de la certification des semences devait
 
organiser la formation du personnel du DPCS charg6 de la
 
certification, dlever les normes de certification des semences
 
au S6n6gal, et aider A la mise en place d'un solide syst~me de
 
contr6le de la qualit6. Le sp6cialiste SPA devait aider le
 
DPCS A pr6parer pour le gouvernement un d~cret des semences
 
conforme aux normes et standards internationaux et qui
 
r~gissent les procedures de certification, les caract~res de
 
qualit6 des semences et les responsabilit~s des operations.
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Le projet pr~voyait 6galement de l'6quipement et des
 
fournitures pour assurer un bon d6marrage du programme de
 
certification des semences.
 

3.3. Le mode d'action de la composante semencibre du projet SPAs
 

L'effort majeur du projet SPA devait porter sur la
 
privatisation. Des entreprises de production de semences
 
priv~es devaient 6tre cr~6es, mais on reconnaissait que les
 
petits agriculteurs avaient des difficult6s pour mettre en
 
oeuvre leur propre programme de production de semences et pour
 
investir dans l'industrie semenci~re. Les contraintes les
 
plus importantes au d6veloppement d'une industrie semencibre
 
6taient:
 

l'absence d'infrastructure de conditionnement des
 
semences;
 
le manque de connaissances en technologie de production
 
de semences de qualit6;
 
l'absence de moyens pour identifier les semences (par
 
opposition aux graines) sur les march6s; et
 
l1'absence d'un approvisionnement r6gulier en semences de
 
souche.
 

Ces contraintes devaient 6tre r6duites par le projet SPA afin
 
de faciliter la cr6ation de petites et moyennes entreprises
 
semenci~res. Le projet avait identifi6 les services suivants
 
comme 6tant la cl du d~veloppement du syst~me
 
d'approvisionnement en semences:
 
* la certification (la garantie de la qualit6)
 
* le conditionnement
 
* la production des semences de souche.
 

La strat~gie du projet consistait A travailler avec le DPCS
 
pour encourager le d~veloppement de la production des semences
 
de c6r6ales par le secteur priv6. Le sp~cialiste de la
 
certification devait consacrer une partie de son temps & aider
 
le DPCS dans la r6-6valuation des crit~res utilis~s pour
 
choisir et suivre les producteurs de semences sous contrat, en
 
vue d'identifier les producteurs individuels, les cooperatives
 
et les entreprises agro-industrielles qui 6taient le plus en
 
mesure de multiplier les semences de fagon efficace, et dont
 
la qualit6 serait le plus conforme aux normes commerciales de
 
certification.
 

En m~me temps, le sp~cialiste de la certification devait aider
 
A d~velopper les services de certification du DPCS en
 
organisant une formation en cours de service plus formelle et
 
plus personnelle; en faisant une r6-6valuation des r~glements
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et crit~res de certification utilis6s pour choisir et suivre
 
les producteurs de semences; en aidant A r6organiser et
 
rationaliser la Division du contr6le et de la certification
 
des semences; enfin, en aidant le DPCS A cr~er des 
associations semenci~res afin de veiller aux int~rfts des 
producteurs de semences c~r6ali~res. 

De plus, le sp6cialiste de la certification des semences
 
aiderait A la cr6ation d'une agence ind6pendante pour le
 
contr6le de la qualit6 et la certification des semences.
 
Enfin, il conseillerait le gouvernement pour la loi sur les
 
semences et la politique semenci~re. Cependant, le projet
 
n' tait pas en faveur d'une loi des semences trop stricte pour
 
imposer la certification du DPCS dans les premieres phases du
 
projet, ce qui pourrait entraver le d6veloppement de l'esprit
 
d'entreprise.
 

Le projet avait le sentiment que d~s que le DPCS serait en
 
mesure d'am~liorer ses op6rations de certification, et de
 
garantir ainsi la qualit6 du produit, les agriculteurs,
 
choisiraient les semences certifi~es par le DPCS plut6t que
 
les semences non certifi6es, et que la demande augmenterait
 
sur le march6.
 

Au fur et A mesure que le projet SPA donnerait du credit aux 
producteurs de semences de c6r6ales, sous forme de pr~t 
commercial annuel de production, ceci encouragerait de 
nouveaux agriculteurs A se lancer dans la production des 
semences. Le DPCS r6duirait alors progressivement ses 
contrats lorsque les producteurs priv6s de semences 
augmenteraient leur production. Le projet encouragerait aussi 
les producteurs les plus avanc~s A prendre des emprunts A 
moyen terme pour l'acquisition de petites unit6s de 
0nditionnement. Enfin, le projet esp~rait que les
 
p:oducteurs de semences se lanceraient dans le production de
 
semences de base, en recevant les semences de souche
 
directement de I'ISRA.
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4. LES TACHES DU SPECIALISTE DE LA CERTIFICATION DES SEMENCES
 

Le sp~cialiste de la certification des semences avait pour mission
 
d'aider la Division du contr61e et de la certification du DPCS.
 
Cette assistance devait prendre fin lorsque le service de
 
certification du gouvernement aurait 6t6 cr66, lorsque l'industrie
 
semencihre du secteur priv6 serait solidement 6tablie,.et que les
 
deux auraient prouv6 qu'ils 6taient capables de remplir leurs
 
fonctions.
 

4.1. Taches g~n6rales:
 

Conseiller le MDRH sur la loi des semences et une 
politique semenci~re qui soit conforme A la nouvelle 
politique agricole; 

aider le DPCS A mettre en place et organiser un service
 
de certification des semences efficace;
 

collaborer avec l'expert de l'ISRA charg6 de la
 
production des semences de s6lectionneur et de la
 
recherche sur la qualit6 des semences;
 

preparer un programme de formation pour le personnel du
 
DPCS sur la certification des semences et le programme de
 
contr6le de la qualitY;
 

conseiller sur les moyens de promouvoir la collaboration
 
entre les diverses agences qui sont lj6es A la
 
certification;
 

Collaborer avec le MDRII l'laboration, l'6valuation et
 
l'ex~cution du programme de certification des semences
 
sur le terrain;
 

avoir des contacts 6troits avec le chef de mission et le
 
directeur du Projet au MDRH pour les tenir inform6s des
 
progrbs accomplis, des probl~mes qui se posent et pour
 
recommander les solutions appropri6es.
 

4.2. TAcher spdcifiques:
 

Occuper les fonctions de directeur, de leader et
 
d'assistant technique pour le personnel concern6 du DPCS
 
dans les domaines de la certification des semences et du
 
contr6le de la qualitY;
 

http:6tablie,.et
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selon les requ~tes du MDRH, participer A l'application et 
A la remise A jour de la loi sur les semences; 

assurer la formation technique du personnel du DPCS dans
 
les domaines suivants:
 
* 	 les activit6s de certification des semences dans
 

les champs,
 
* 	 la gestion d'un laboratoire des semences et les
 

techniques d'analyse,
 
* 	 la pr6vention des m~langes vari6taux et des
 

contaminations,
 
* 	 les conditions optimales de l'entreposage;
 

collaborer avec le MDRH dans la pr6paration des
 
sp6cifications et du programme d'acquisition des
 
6quipements et des fournitures dans le cadre du contrat
 
avec le pays h6te;
 

aider le MDRH A s6lectionner parmi le personnel
 
professionnel s6n6galais, des candidats pour des
 
programmes de formation au niveau de la maitrise, dans
 
les domaines du d6veloppement de 1'industrie semenci~re
 
et de l'application des programmes nationaux de
 
certification des semences.
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5. L'APPROCHE DU SPECIALISTE
 

En suivant l'approche g~n~rale et le plan de travail du document de 
projet, le sp6cialiste de la certification et son homologue 
mettaient au point l'approche qui semblait le mieux convenir pour 
r~aliser les objectifs du projet. Mais d~s le d6but, il 6tait 
clair que les objectifs de la composante semenci~re du projet SPA 
6taient trbs ambitieux et difficiles A r~aliser, en particulier 
pour les raisons suivantes: 

a - La privatisation des activit6s agricoles exige une approche
 
orient~e vers le march6, ce qui n'est pas toujours facile
 
lorsque l'on a affaire A des cultures de subsistance, comme
 
c'est le cas au S~n~gal pour la plupart des c6r6ales.
 

b - Bien que le S6n6gal ne soit pas un grand pays, la diversit6 de
 
ses climats et de son peuple exige que l'on suive des
 
approches diff6rentes pour chaque r6gion et chaque culture.
 

c - Le fait que le DPCS accordait aux c6r6ales un degr6 de
 
priorit6 inf6rieur A celui de l'arachide.
 

d - Les retards au d~marrage du projet et la cl6ture pr~matur6e
 
qui ont consid6rablement r6duit le temps disponible pour
 
l'ex6cution du projet.
 

Face A ces contraintes et pour en r~duire les effets, les experts
 
semenciers du projet d6cidaient de concentrer les premiers efforts
 
dans une r~gion du s~n~gal dont la culture principale 6tait une
 
c~r6ale, et comme la privatisation 6tait le principal objectif du
 
projet, la c6r6ale choisie serait une culture de rapport, et dans
 
une r~gion oi l'arachide faisait moins de concurrence et oti la
 
culture serait moins sensible A des conditions climatiques
 
adverses.
 

Un excellent param~tre permettant de mesurer le peu d'importance
 
accord6 par le DPCS aux c6r6ales par rapport A l'arachide est la
 
r6partition de son personnel. En 1989, plus de 90% du personnel de
 
terrain du DPCS travaillait A plein temps dans la production des
 
semences d'arachides et moins de 10% travaillaient avec toutes les
 
autres cultures, c6r~ales inclues (figure 1). Cette r6partition
 
d~s~quilibr6e pourrait s'expliquer en comparant la quantit6 de
 
semences d'arachides aux autres semences produites dans le pays.
 
Cependant, il 6tait clair que tous ces agents de terrain de
 
l'arachide 6taient l pour garantir le remboursement des pr~ts que
 
le DPCS/PTS avait accord6 aux producteurs de semences. Le contr6le
 
de la qualit6 n' tait pas leur principal souci.
 

()
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Le riz I;rigu6 de la r6gion de Saint-Louis fut choisi pour servir
 
de "projet pilote" pour les premihres interventions du projet SPA.
 
Dans les saisons suivantes les exp6riences positives devaient 6tre
 
adaptbes aux autres c6r6ales et transferr6es dans les autres
 
regions de production.
 

Les probl~mes de la certification ne sont pas les m~mes dans toutes
 
les regions et pour toutes les cultures du S~n~gal. La production

des semences de mals 6tait entre les mains d'un projet allemand qui
 
en d~tient le monopole dans le pays; le personnel de ce projet

6tait peu dispos6 & la privatiser. Toutefois, dans le domaine de
 
la certification des semences, le projet SPA, en collaboration avec
 
ce projet, pouvait aider le DPCS A mettre sur pied un programme de
 
contr6le de la qualit6 sur les lieux de la production, durant
 
toutes les phases de la production, jusqu'I l'apposition de
 
l'tiquette des semences certifi~es.
 

Les autres c6r~ales exigeaient d'autres types d'adaptation. Et 
comme ces semences 6taient produites sur une trbs petite 6chelle 
par l'agence de d~veloppement r6gionale et pour un march6 tr~s 
limit6, l'approche du projet SPA aurait 6t6 de promouvoir une 
production de semences de meilleure qualit6 par un groupe d6termin6 
de petits agriculteurs, en finanqant la production pendant les 
premieres ann6es et en veillant A A ce que la semence produite soit 
de bonne qualit6, et en m~me temps de lancer un bon pkogramme de 
promotion par les m~dias pour assurer un march6 pour les semences
 
certifi~es. Cette approche serait reprise dans d'autres regions oi
 
ces cultures sont importantes.
 

Comme la production semencibre est une activit6 hautement
 
sp6cialis~e, le sp~cialiste de la certification consid6rait que les
 
clients cibles pour les services de certification seraient les
 
entrepreneurs moyens, plus ocient~s vers la technique et qui 
seraient encourag6s A se lancer dans la production semenci~re en 
vue d'obtenir un revenu plus 6lev6. Malheureusement il n'y avait 
pas de producteurs de semences r~pondant & ce profil. On pr~voyait 
aussi de cr6er des groupes pendant que les producteurs actuels (des 
petits agriculteurs group6s en GIE et travaillant sous contrat avec 
l'agence de d6veloppement r6gionale) 6taient encourages A se lancer 
dans la production priv~e et A recevoir plus de formation technique 
pour r~pondre au profil d6crit ci-dessus.
 

Apr~s avoir 6tudi6 le systbme semencier du pays, le programme de
 
certification des semences du projet SPA 6tait 6labor6 en le basant
 
sur les quatre points suivants:
 
* la restructuration du service de certification des semences;
 
* la creation de conseils r6gionaux des semences;
 
* l'application de la l6gislation des semences;
 
* le programme de formation sur la certification des semences.
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5.1. La restructuration du service de certification des semencess
 

Ce programme impliquait la restructuration du DPCS lui-m~me. 
La production des semences et la certification sont des 
activit6s tr6s li6es, mais elles sont en conflit lorsqu'elles 
sont ex6cut6es par une m6me institution. Pour lever cette 
contrainte, le projet SPA proposait de s6parer le personnel de 
terrain du DPCS et qui s'occuperait exclusivement de 
certification. Dans le cas de la region de Saint-Louis, le 
DPCS produisait les semences de souche alors que le SAED 
produisait des semences de riz certifi~es par le DPCS. Aussi, 
le projet SPA proposait une am6lioration substancielle des 
services de certification qui, dans les premieres phases 
prouverait A l'agence de d6veloppement r6gional et aux 
producteurs sous contrat que ces services sont A la fois 
utiles et fiables. A la fin du projet le service devait 
devenir encore plus fiable et aider la jeune communaut6 des 
producteurs de semences priv~s A produire suivant des normes 
de qualit6 plus 6lev6es. 

Le service de certification des semences que le DPCS mettait 
A la disposition du SAED consistait A faire une ou deux 
visites d'inspection dans les champs des agriculteurs choisis 
par l'agence de d~veloppement r~gionale pour multiplier les 
semences de base qu'ils avaient achet6s aupr6s du DPCS. Au 
moment de la moisson, des 6chantillons 6taient pr6lev6s et 
envoy~s au laboratoire du DPCS pour y 6tre analys6s. La 
faiblesse de ce service 6tait 6vidente apr~s la r~colte. Le 
personnel du SAED charg6 d'acheter les semences des 
agriculteurs multiplicateurs ne se souciaient jamais de savoir 
si le DPCS avait approuv6 ou rejet6 les champs concern6s. 
Tr~s souvent, les semences 6taient achet6es chez les paysans 
sous contrat et transport6s vers le centre de conditionnement 
avant que le DPCS ait pu faire l'analyse en laboratoire, ce 
qui montre le peu d'int6r~t que le SAED accordait au service 
de certification. 

L'am6lioration du programe de certification du DPCS propos~e 
par le projet SPA consistait A instaurer un suivi rapproch6 de 
la qualit6 des semences pendant toutes les phases de la 
production. Les visites dans les champs 6taient A completer 
par des formulaires A remplir et des analyses de laboratoire 
rapides, ce qui permettrait aux producteurs de semences comme 
le SAED de connaitre les lots approuv6s et qui seraient 
clairement identifies dans les champs. Enfin, le suivi strict 
pendant le conditionnement s'ach~verait par l'apposition de 
l'6tiquette "semences certifi~es" sur les sacs contenant des 
semences pleinement certifi~es. 
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La restructuration du service de certification du DPCS
 
propos~e par le projet SPA comprenait aussi l'am6lioration de
 
l'infrastructure logistique. Les laboratoires r6gionaux
 
devaient 6tre remodel~s, certains 6quipements simples mais
 
importants devaient Ctre acquis et les agents du terrain
 
avaient besoin de v6hicules adapt6s aux conditions des routes.
 

5.2. La creation des conseils r~gionaux des semences:
 

Bien que le S6n6gal soit constitu6 de plusieurs r6gions avec 
des contrastes climatiques et des populations d'origines 
ethniques diverses, le processus de prise de d6cisions est 
hautement centralis6, laissant peu de flexibilit6 pour le 
d~veloppement dans le contexte r~gional. C'est le besoin de 
promouvoir et de renforcer la structure institutionnelle de 
l'industrie semencibre au niveau des regions qui ont pouss6 le 
sp~cialiste de la certification des semences A proposer la 
cr6ation de conseils r~gionaux des semences.
 

Le but des conseils r~gionaux des semences 6tait de'coordonner 
sur le plan regional les diverses institutions engag~es dans 
l'industrie semencihre et en m~me temps d'assurer le 
fonctionnement du service de certification dans la region. En 
d'autres termes, les conseils devaient joindre leurs efforts 
A ceux du MDRH dans la r6gion pour soutenir un service de 
certification efficace. Les conseils r~gionaux des semences 
recevraient des ressources financi~res par le canal de leur 
organisation priv6e, c'est-A-dire les clients du service de 
certification, pour offri.r ces services sur une base autonome. 

Il 6tait pr6vu que la composition des conseils pouvait varier 
d'une region A l'autre, mais qu'ils inclueraient toujours des 
repr~sentants des principales organisations du secteur 
semencier telles que: les organisations d'agriculteurs 
repr~sentant les producteurs de semences et les consommateurs 
(GIE, ONG, etc.), les institutions de recherche, le service de
 
vulgarisation, les chambres de commerce, les n~gociants en
 
semences et le service de certification.
 

La pr~sidence des conseils r~gionaux des semences serait
 
assur6e par les membres A tour de r~le, en veillant A
 
maintenir l'quilibre entre le secteur public et-le secteur
 
priv6. L'agent regional du service de certification serait un
 
membre non-votant du conseil, et pourrait en 8tre le
 
secr~taire ex~cutif.
 

Un type d'activit6 que le conseil pouvait entreprendre 6tait
 
le d~veloppement des voies de commercialisation pour les
 
semences certifi6es, grace A des campagnes de promotion pour
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l'utilisation de ces semences et la creation de march~s de
 
detail locaux.
 

Un autre domaine dans lequel les conseils pouvaient intervenir
 
6tait de faire fonctionner les centres de conditionnement
 
existants et appartenant A l'6tat et qui devaient 6tre
 
privatis~s. Les conseils pouvaient mettre en place in
 
m~canisme int6rimaire pendant le processus de privatisation
 
des 6quipements du gouvernement.
 

La r6ussite du programme de privatisation de l'industrie
 
semencihre depend beaucoup de la cr6ation des conseils
 
r~gionaux des semences. Ces conseils seraient le lien entre
 
le secteur public et le secteur priv6 et fourniraient l'appui
 
n6cessaire pour le d6veloppement de l'industrie semenci~re.
 
Cependant, l'approche de la r6gionalisation, totalement
 
nouvelle au S6n6gal, avait besoin d'@tre reconnue et aid~e par
 
le gouvernement central qui devait leur donner l'autorit6 de
 
formuler et d'ex~cuter la politique semenci~re r6gionale. Les
 
experts du projet SPA comptaient sur la direction du projet et
 
l'USAID pour exercer leur influence sur les conseillers
 
politiques du gouvernement du S~n~gal pour appuyer et
 
promouvoir l'approche de l'autonomie r6gionale pour la
 
privatisation.
 

Les conseils r~gionaux des semences pourraient 6tre mis sur
 
pied par un animateur sp~cialement recrut6 et form6 par le
 
projet SPA. Cet animateur concentrerait ses efforts tout
 
d'abord sur la promotion du conseil parmi les institutions
 
publiques et priv6es dans la r6gion. Puis il consacrerait une
 
grande part de son temps A organiser le secteur priv6:

producteurs de semences, distributeurs et consommateurs.
 
Pendant les r6unions, il serait le pr6sident de seance et
 
veillerait A maintenir l'quilibre entre les secteurs public
 
et priv6.
 

Une fois 6tabli, le conseil serait en mesure d'obtenir des
 
fonds pour poursuivre ses activit6s et le poste d'animateur de
 
seance serait 6limin6 pour faire place au pr6sident 6lu du
 
conseil.
 

5.3. L'application de la 1Agislation semencibre:
 

Avant l'arriv6e de l'quipe de Chemonics au S6n~gal, le DPCS
 
avait deja pr6par6 et soumis une proposition de loi sur les
 
semences avec les d6crets pr~sidentiel et minist6riel. Une
 
fois approuv6, l'application de la loi nationale sur les
 
semences exigeait une documentation d6taill6e sur la
 
production, la certification et la commercialisation des
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semences, qui d6finissait, interpr6tait et compl~mentait
 
clairement la loi sur les semences. Le projet SPA a apport6
 
son concours A la pr6paration de deux documents:
 

5.3.1. 	 Lee normes et r~glements pour .a production, la
 
certification at le commerce des semences: le projet SPA
 
proposait de pr6parer les premieres normes et r~glements
 
pour la production, la certification et le commerce des
 
semences qui fourniraient toutes les informations
 
n6cessaires aux personnes concern6es par le programme
 
semencier pour se conformer A la loi sur les semences.
 
Les producteurs de semences, par exemple, sauraient
 
comment pr6parer et entretenir leurs champs, et comment
 
remplir les documents de certification. Les agents de la
 
certification des semences seraient en mesure de
 
comprendre leur r6le en suivant les proc6dures de
 
certification. Les marchands de semences sauraient
 
exactement comment se conformer A la legislation sur le
 
commerce des semences.
 

Une fois la loi nationale des semences approuv6e, ce
 
document devra 6tre finalis6.
 

5.3.2. 	 Le catalogue des vari~tds: la loi nationale sur les
 
semences ne peut reconnaitre comme semences certifi6es
 
que celles de vari~t6s qui ont 6t6 officiellement mises
 
en circulation par la recherche apr~s avoir prouv6 leur
 
superiorit6. Ce processus de certification doit 6tre
 
dirig6 par un "comit6 d'approbation des vari6t6s" qui
 
sera charg6 de publier p6riodiquement un catalogue des
 
vari~t~s reconnues. Le projet SPA a assembl6 toute
 
l'information disponible dans des documents de recherche
 
locaux, et pr~par6 un document pr6liminaire de ce qui
 
serait le premier catalogue avec les vari~t~s couramment
 
utilis6es au S6n~gal.
 

Il convient de mentionner ici que ce catalogue sera une
 
contribution du projet SPA au comit6 d'approbation des
 
vari6t~s qui sera cr66 lorsque la loi nationale sur les
 
semences sera approuv6e.
 

5.4. Le programme de formation en matibre de certification:
 

Le programme de formation propos6 par le sp6cialiste de la
 
certification des semences comportait trois parties:
 

une formation en cours d'emploi pour les agents du
 
terrain;
 
des s6minaires et ateliers au niveau national; et,
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des formations de courte et de longue dur~e outremer.
 

5.4.1. 	 La formation en cours d'emploi 6tait propos6e comme un
 
type de formation routinier qui serait donn~e durant
 
toutes les phases de la production, A commencer par la
 
pr6paration de la saison, comment approcher les
 
producteurs de semences, leurs responsabilit6s, les
 
techniques d'inspection des parcelles, l'identification
 
des lots et les analyses en laboratoire. Le suivi des
 
lots de semences tout au long du processus de production
 
jusqu'& l'tiquetage des sacs de semences certifi6es,
 
faisait aussi partie de ce programme de formation.
 

5.4.2. 	 Les sominaires et les ateliers avaient pour objet de 
rassembler les tecliniciens provenant de plusieurs r6gions 
et de leur donner une formation sur des sujets comme la 
physiologie des semences, les analyses de laboratoire et 
d'autres sujets selon les besoins. Dans les premieres 
phases du projet SPA, ces programmes de formation 
auraient aussi 6t6 consacr6s A pr6senter l'approche du 
projet aux diff6rentes regions et les impliquer dans son
 
programme.
 

Dans la seconde et la troisiome annie, les ateliers
 
devaient porter sur le conditionnement des semences et la
 
pratique des analyses en laboratoire.
 

5.4.3. 	 Le programme de formation outremer, de longue et de 
courte dur6e, sur la certification des semences: ce 
programme de formation avait pour but de pr6parer un 
groupe de techniciens de haut niveau qui auraient une 
influence sur l'avenir de la politique semenci~re du 
Sdndgal. Aussi, le projet SPA et le sp~cialiste en 
certification devaient jouer un r6le important dans le
 
choix des techniciens s6n6galais les plus capables pour
 
les envoyer recevoir cette formation A l'6tranger.
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6. RESULTATS
 

Les r6sultats de la composante de certification des semences du
 
projet SPA 6taient tr~s prometteurs, si on tient compte,
 
premibrement de l'environnement dans lequel le sp~cialiste devait
 
travailler, deuxi~mement du fait que le projet n'a eu qu'une seule
 
saison complbte pour confirmer toutes les innovations propos~es.
 
Le projet SPA quitte le S6n6gal au milieu de sa seconde saison de
 
production.
 

Le DPCS, comme certaines autres institutions gouvernementales du
 
S~n~gal, d6pendait financihrement et administrativement de
 
l'assistance frangaise, en l'occurence le Plan triennal semencier
 
(PTS), financ6 par la France. L'arriv6e des experts du projet SPA
 
cr6ait une situation de conflit. Le directeur du DPCS, qui 6tait
 
aussi le directeur du PTS, voulait que la composante semenci~re du
 
projet SPA soit enti~rement administr~e par lui, tant sur le plan
 
technique que sur le plan financier. En fait, l'approche du DPCS
 
6tait que le projet SPA viendrait financer une partie du programme
 
d6ja 6tabli. Il 6tait donc clair que le DPCS avait tr6s peu
 
d'intr6t envers le programme 6tabli par la projet SPA et
 
l'incompatibilit6 administrative servait de pr~texte pour bloquer
 
les activit~s du projet SPA.
 

Pour aggaraver la situation, les blocages 6taient accept6s par le
 
directeur du projet SPA et le chef de mission du contractant, qui
 
semblaient plus int~ress~s A la r~ussite de la composante cr6dit.
 

Comme nous l'avons d~ja mentionn6, les experts semenciers du projet
 
SPA avaient choisi la region de Saint-Louis pour y concentrer leurs
 
premiers efforts, et, en d~pit de toutes les contraintes, les

r~sultats 6taient tr~ss nrompttpurs, rps r~siiltats Rnnt-- nrt6qnt .c 
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6.1.1. 	 L'enquOte our la qualit6 des semences & la ferme: cette 
premibre et importante activit6 sur le terrain consistait 
A collecter des information concernant les probl~mes de 
qualit6 des semences auxquels le projet SPA aurait A 
faire face dans la r6gion. Une enqudte sur la qualit6 
des semences A la ferme, enqufte par sondage, 6tait 
lanc6e et 613 questionnaires 6taient remplis au cours 
d'entretiens avec les agriculteurs. En outre, des 
analyses de laboratoire portant sur 567 6chantillons de 
semences de riz nous donnaient une 6valuation 
quantitative et qualitative des problhmes semenciers dans
 
la region. Comme les r6sultats de cette enqu&te ont 6t6
 
pr6sent~s dans un document s6par6, nous ne donneront ici
 
que les r~sultats principaux:
 

a) Rsultats du questionnaire:
 
Dimensions des exploitations: il y a des differences
 
notables dans la taille des champs de production et les
 
systbmes d'exploitation entre les trois zones 6tudi6es. 
A Podor et A Matam, les parcelles irrigu~es sont en 
moyenne bien plus petites qu'& Dagana (Figure 2). 

La m~thode de plantation est aussi un excellent param~tre 
pour caract~riser le syst~me d'exploitation. Alors clue le 
semis A la machine est fait d'habitude par les plus grand 
exploitants, qui sont hautement mcanis6s, le semis A la 
vol~e de semences pr6germ6es est pratiqu6 par les 
agriculteurs moyens et la m~thode du repiquage, qui 
n~cessite beaucoup de travail, n'est pratiqu~e que par 
les plus petits exploitants pour qui le riz est 
essentiellement une culture de subsistance. Bien qu'aucun
 
des exploitants interrog~s n'ait mentionn6 l'utilisation
 
de semoirs m~caniques, on notait cette tendance A Dagana
 
ot se trouvent de grandes exploitations. Par contre, A
 
Matam, il y a un grand nombre de petits agriculteurs qui
 
font le repiquage (Figure 3).
 

D'une fagon g6n6rale, les agriculteurs de la r6gion
 
utilisent leur propre production comme semence pour la
 
saison suivante. Interrog~s sur la qualit6 de leurs
 
semences, la majorit6 des agriculteurs pensait qu'ils
 
avaient des semences de bonne qualit6 (Figure 4).
 

Dans la region de Saint Louis, le riz est une culture de
 
rapport puisque la majorit6 des producteurs vendent au
 
moins une partie de leur r6colte. Cette tendance est
 
plus importante A Dagana oa 12% seulement des
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agriculteurs interrog~s produisent exclusivement pour
 
leur consommation familiale.
 

Un param~tre tros important pour 6valuer les possibilit6s
 
de r6ussite de la privatisation en agriculture est
 
l'opinion de l'agriculteur au sujet du prix de son
 
produit sur le march6. Les agriculteurs du monde entier
 
ont tendance A penser qu'ils ne sont pas bien r~mun&rs.
 
Il a 6t6 surprenant de constater que pros de 50% des
 
agriculteurs ne se plaignaient pas du prix de leur paddy
 
(Figure 5).
 

b) r6sultats des analyses des dchantillons de semences:
 

La production de riz dans la r6gion de Saint Louis
 
utilise deux vari~t~s seulement: la vari~t6 JAYA, dont la
 
presence est plus fr~quente dans le bassin du fleuve
 
S6n~gal, et la vari~t6 I KONG PAO que l'on rencontre
 
surtout dans le delta du fleuve (Dagana) (Figure 6).
 

La germination est le param~tre de qualit6 des semences
 
le plus directement visible A l'agriculteur. Mais, il a
 
6t6 surprenant de noter que les agriculteurs de la r6gion
 
de Dagana, qui sont plus grands, plus sophistiqu6s, qui
 
utilisent plus d'engrais, etc., 6taient ceux dont la
 
semence avait un taux de germination plus bas. Cette
 
donn6e importante montre que la demande pour dLs semences
 
certifi~es de haute qualit6 peut augmenter rapidement,
 
surtout si on consid~re que cette zone produit plus de
 
60% du riz cultiv6 dans la r6gion.
 

Le degr6 d'infestation des semences par le riz rouge
 
6tait le r~sultat le plus important des analyses de
 
laboratoire. Des quantit6s alarmantes de graines de
 
cette mauvaise herbe furent trouv6es dans presque tous
 
les 6chantillons pr6lev6s durant l'enqudte; la vari6t6 I
 
KONG PAO dtait plus infest~e de riz rouge que la vari~t6
 
JAYA (Figure 8). En se basant sur ce8 r6oultats, le
 
programme de certification des semences d6cidait de
 
diriger se efforts vers l'6radication du riz rouge.
 

Les dchantillons de riz pr6lev6s dans la zone de Dagana
 
avaient en moyenne deux fois plus de riz rouge que les
 
6chantillons de Podor. Cette difference provient sans
 
doute du fait que la vari~t6 I KONG PAO qui est la
 
vari~t6 la plus infest~e, est pr6valente dans la r6gion
 
(Figure 9).
 



Projet SPA - Rapport final 27
 
par Claudio Bragantini
 

Cette importante enqu~te sur la qualit6 des semences n'a 
eu lieu que grace A un court-circuit administratif 
involontaire r~alis6 par l'expert semencier. Le budget 
de l'enqu~te dtait soumis directement A 1'administration 
du projet SPA qui l'approuvait sans la signature du 
directeur du DPCS. L'expert et son homologue partaient 
sur le terrain, collectaient les informations, et par la 
suite 6taient critiques par l'administration du DPCS qui 
obligeait le projet SPA A passer par elle pour financer 
les activit6s. 

6.1.2. L'amnlioration du contr~le de la qualit6 our le terrain:
 
avec seulement deux agents de terrain, un technicien de 
laboratoire et l'agent d6partemental travaillant 
exclusivement sur la certification des semences, le 
projet SPA commenqait la saison 1989-90 en aidant ces 
agents A mettre sur pied leur programme de certification. 
Tout d'abord, nous prenions contact avec les producteurs 
de semences sous contrat avec le SAED. Au m~me moment, 
les agents du terrain avisaient ces agriculteurs que la 
certification est un service qu'ils doivent demander pour 
le recevoir. Ii 6tait important de leur montrer que le 
service de certification 6tait un service utile et non 
une autre forme d'ing~rance du gouvernement dans leurs 
activit6s agricoles. Certes, ces changements ne se font 
pas du jour au lendemain, mais le premier changement que 
les agriculteurs pouvaient noter 6tait la presence quasi 
permanente des agents de certification dans les champs. 

Autre innovation apport6e par le projet SPA au contr6le 
de la qualit6 pendant la saison 1990/91, le formulaire 
d'inspection simplifi6 et tout sp6cialement conqu pour le 
riz irrigu6. Ce formulaire devait 6tre rempli au cours 
des visites dans les champs, avec une copie remise A 
l'agriculteur. 

Les changements dans le programme de certification
 
commenc~rent r~ellement A se faire sentir lorsque
 
certains agriculteurs furent avis~s que leurs parcelles
 
avaient 6t6 rejet6es comme source de semences. Comme
 
dans le pass6, une pleine coordination n'avait jamais 6t6
 
r~alis6e entre le DPCS 't le SAED, les producteurs sous
 
contrat esp~raient que le SAED ne tiendrait pas compte
 
des restrictions de la certification.
 

Au moment m~me ou les agents de la certification
 
faisaient leurs tourn~es dans les champs, l'expert du
 
projet SPA et son homologue rendaient visite au si~ge du
 
SAED et un accord 6tait conclu pour appliquer strictement
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le programme de certification. Comme le SAED 6tait le
 
producteur officiel des semences certifi6es, il acceptait
 
d'appuyer le programme de certification et de ne recevoir
 
comme semence que les lots approuv6s par le DPCS.
 

La saison 1989/90 s'achevait avec le rejet de 28 hectares
 
sur les 173 initialement inscrits pour certification.
 
Les producteurs sous contrat furent avis6s que les
 
semences r6colt6es devaient encore passer les essais de
 
laboratoire avant de recevoir l'approbation finale.
 

6.1.3. L'ftablissement d'un programme de contr6le de la qualit6
 
aprbs r6colte: au cours des ann6es pr6c6dentes, le
 
contr61e de la qualit6 du DPCS s'arr~tait au moment de la
 
r~colte. L'1quipe du SAED qui s'occupait de collecter
 
les semences ne consultait jamais le DPCS sur la qualit6 
des semences et le DPCS n'6tait jamais assez rapide pour 
soumettre A temps le r~sultat final des analyses en 
laboratoire. Par cons6quent, toutes les semences 
produites 6taient approuv6es. 

Avant la saison 1989/90, l'expert du projet SPA, son
 
homologue et le personnel du DPCS en poste A Richard-Toll 
pr6paraient un programme de contr~le apr~s r6colte qui
 
permettait au service de certification d'6tendre le
 
contr61e jusqu'A la vente finale des semences certifi~es.
 
Tout de suite aprbs la r6colte, les agents du terrain
 
visitaient toutes les parcelles, pr6levaient des
 
6chantillons des lots et les envoyaient imm6diatement au
 
laboratoire du DPCS A Richard-Toll. En dix jours,
 
l'analyse 6tait faite et une liste des champs approuv6s
 
6tait remise aux agents du terrain qui retournaient sur
 
le terrain pour marquer A la peinture tous les sacs 
approuv~s. Une copie de la liste des champs approuv6s
 
6tait envoy6e au SAED.
 

La reaction 6tait mitig6e. Le SAED acceptait l'id~e de 
n'acheter que les semences approuv6es. Les producteurs 
sous contrat dont les champs avaient 6t6 rejet6s 
commengaient A se plaindre et quelques agriculteurs dont 
les champs avaient 6t6 approuv6s refusaient de vendre
 
leur semence au SAED en solidarit6 avec leurs voisins.
 

Plus tard une pression politique croissante venant d'une 
organisation de petits agriculteurs (I'ASESCAW) 
commengait A s'exercer sur l'analyste semencier du SAED 
et du DPCS. Comme la plupart des parcelles rejet6es 
l'6taient A cause de la presence du riz rouge, le service 
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de certification recevait de nombreuses requ~tes de
 
passer outre sur ce probl~me qu'ils consid6raient comme
 
n'6tant pas de leur faute.
 

Le nouveau programme de certification se poursuivait dans 
l'usine de conditionnement du SAED, oi seuls les sacs 
portant la marque A la peinture du DPCS furent admis. 
Une 6tiquette de certification 6tait cr 6e pour la r6gion 
de Saint-Louis et chaque sac de semences certifi6es 6tait 
clairement identifi6 avec cette 6tiquette (photos 1 et 
2). 

Au niveau du march6, les experts semenciers du projet SPA 
commengaient A encourager les marchands locaux d'intrants 
agricoles A se lancer dans le commerce des semences. Pour 
la premibre fois une grande partie des semences 
certifi6es du SAED 6tait vendue avant la saison de 
culture A des revendeurs locaux qui 6taient sur place A
 
Dagana.
 

Le projet SPA avait programm6 une campagne de promotion
 
pour les semences certifi6es afin d'augmenter la demande,
 
mais la campagne 6tait annul6e vu la faible quantit6 de
 
semences certifi6es disponible. En fait, 64 hectares
 
seulement, sur les 173 inscrit 6taient approuv6s (Figure
 
10) ce qui diminuait la quantit6 de semences certifi6es
 
disponibles sur le march6.
 

L'ann6e derni6re, 256 tonnes seulement de semences
 
recevaient l'tiquette de certification. Bien que la
 
direction du DPCS 6tait toujours sur la d6fensive face
 
aux innovations propos6es par le projet SPA,
 
l'utilisation des 6tiquettes de certification introduites
 
par le projet SPA 6tait reprise pour d'autres cultures et
 
dans d'autres regions du S~n~gal. Malheureusement, la
 
similitude s'arr~tait A l'6tiquette, et ne reprenait pas
l'ensemble du programme de contr6le de la qualit6.
 

L'industrie semenciEre ne fait que d6buter A Saint-Louis.
 
Ii faut maintenant 6laborer une politique plus orient~e
 
vers le client. En parlant aux n6gociants d'intrants
 
agricoles, nous apprenions qu'ils 6taient A court de
 
semences certifi~es tr~s t6t dans la saison, et qu'ils
 
vendaient du riz paddy comme semence sans contr~le
 
d'aucune sorte, ce qui leur attirait des plaintes de la
 
part des consummateurs. Et comme la loi sur les semences
 
n'est pas encore approuv~e, l'intervention des agents de
 
la certification se limitait A avertir les n6gociants des 

/%
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risques qu'ils prenaient A perdre leurs clients et leur
 
r6putation.
 

La saison 1990/91 a 6t6 marqu6e par deux Cv~nements
 
importants: le retrait total du SAED de la production des
 
semences et la r6ponse immediate du secteur priv6. La
 
superficie initiale de production de semences 6tait
 
multipli~e par 2,5 pour atteindre un total de 420
 
hectares. De plus, de nombreux champs de riz 6taient
 
semis dans des nouvelles terres irrigu~es, ce qui
 
diminuait les risques d'infestation par le riz rouge. La
 
saison n'est pas encore termin6e mais nous estimons que
 
le pourcentage de champs rejet6s baissera de 60 A 40% en
 
cette saison, et que 1.000 tonnes de semences certifi~es
 
de riz seront disponibles sur le march6 en 1991, soit une
 
augmentation de pros de 400% en une ann6e (Figure 11).
 

6.1.4. 	 Le remodelage du laboratoire r~gional d'analyse des 
semences: l'id~e de la r6gionalisation du secteur des 
semences implique que les institutions r6gionales 
deviennent auto-suffisantes. Dans le domaine de la 
certification des semences, le besoin d'un laboratoire 
d'analyse des semences remodel6 et mieux 6quip6 est 
6vident. Pour la saison 1990/91, le projet SPA avait 
propos6 et 1'USAID acceptait de financer le remodelage du 
laboratoire des semences du DISEM A Richard-Toll. L'aire 
de travail doublait et les systbmes 6lectriques et de 
l'eau 6taient r6par~s (Photos 3 et 4). 

Malheureusement, la liste des 6quipements dont ils
 
avaient un besoin urgent n'6tait pas approuv6e par
 
I'USAID. Des instruments simples comme des
 
d6cortiqueuses auraient permis d'acc6l~rer les analyses
 
en laboratoire et d'obtenir un comptage plus fiable des
 
grains de riz rouge pr6sents dans les 6chantillons
 
analyses.
 

Avant l'arriv~e de l'expert du projet SPA, l'USAID avait
 
approuv6 l'acquisition de toute une liste d'6quipements
 
de laboratoire tr~s sophistiqu~s pour un montant
 
d~passant 	100.000 dollars et qui sont inutiles pour le
 
programme de certification actuel du S~n~gal.
 
L'4quipement pour les tests ELISA, utilis6s pour la
 
detection 	des viroses et celui des tests d'6lectrophor~se
 
pour l'identification des vari6t~s exigent des
 
laboratoires qui sont totalement exempts de pouss-.re et
 
parfaitement climatis6s. L'expert du projet SPA a tent6
 
de rem~dier A la situation en contactant plusieurs
 

http:pouss-.re
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universit~s aux Etats-Unis, en vue de former des
 
techniciens du DPCS dans ces domaines. La r~ponse 6tait
 
connue d'avance: pour la d6tection des viroses par les
 
tests ELISA, les universit~s exigeaient des candidats
 
avec un dipl6me 6quivalent au moins A une maitrise, et
 
une base solide en phytopathologie. Quant A
 
l'utilisation de l'61lectrophor~se pour l'identification
 
des vari~t~s, ceci ne pouvait se faire que dans le cadre
 
d'un programme de doctorat. Le DPCS n'a jamais 6t6 en
 
mesure de proposer des candidats pour ces programmes de
 
formation.
 

6.2. 	La cr6ation des conseils r~gionaux des semences: comme nous
 
l'avons deja mentionn6, la creation des conseils r6gionaux des
 
semences constituait l'activit6 la plus importante pour la
 
r6gionalisation et la privatisation du secteur semencier.
 
Mais comme ceci impliquait des changements majeurs dans
 
l'administration s6n6galaise, il n'a pas 6t6 surprenant de
 
trouver une forte opposition au sein du DPCS. Ii a fallu
 
consacrer de nombreuses et interminables reunions avec les
 
techniciens et administrateurs du DPCS pour leur faire
 
accepter le concept des conseils r~gionaux des semences.
 
Cependant, la vraie surprise 6tait le manque d'int6r~t de la
 
part de la direction administrative du projet SPA et plus loin
 
de l'USAID envers une approche qui cadrait si bien avec la
 
"Nouvelle politique agricole".
 

La creation d'un conseil regional des semences & Saint-Louis
 
n'aurait coft6 que 35.000 $ EU pendant la premiere ann6e avec
 
un plan d'auto-suffisance vers la fin du projet.
 

En plus des d~penses n6cessaires, la cr6ation des conseil.
 
r6gionaux des semences avait besoin d'un grand appui
 
politique. Aucun de ces deux appuis, financier et politique,
 
n'a 6t6 obtenu et la cr6ation du conseil r6gional des semences
 
a 6t6 abandonn6.
 

Il est difficile d'imaginer jusqu'oa le projet SPA serait
 
parvenu dans le d6veloppement de la privatisation, si les
 
conseils r~gionaux des semences avaient 6t6 cr66s. Certes, il
 
est vrai que, grace aux efforts conjugu6s de plusieurs
 
bailleurs de fonds, le projet a trouv6 A Saint-Louis un
 
organisme de d6veloppement r6gional tout dispos6 A sortir de
 
la production des semences. Du plus, l'intervention de notre
 
projet 6tait tr~s efficace dans l'organisation du secteur
 
semencier priv6, qui prenait le relai des activit6s de la
 
production semenci~re. Dans cet aspect, la pr6sence d'un
 
conseil regional des semences aurait sarement coniribu6 & la
 

Al)
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consolidation et au renforcement d'un secteur semencier priv6
 

naissant.
 

6.3. L'application de la lAgislation des semences:
 

L'exp6rience A travers le monde montre que la l~gislation des
 
semences n'est pas une n~c~ssit6 majeure pour lancer des
 
programmes d'am6lioration de l'industrie semenci~re.
 
Cependant, lorsque l'industrie semenci~re commence A bouger,
 
1'6laboration d'une loi des semences qui A la fois encourage
 
et r~glemente l'utilisation des semences am~lior~es, devient
 
absolument n6cessaire.
 

Lors de l'arriv~e de l'expert de la certification des semences
 
du projet SPA, une loi nationale des semences 6tait en
 
pr6paration et soumise A l'approbation. Un des soucis du DPCS 
ccncernait les normes qui dpvaient rendre possible
 
l'application de la loi. En suivant l'approche de la
 
r~gionalisation, l'expert SPA pr6parait un document de base
 
avec les normes A respecter dans la production, la
 
certification et la commercialisation des semences. D~s que
 
la l6gislation des semences sera achev~e, il sera n6cessaire
 
de r66valuer ce document pour d6terminer s'il est conforme A
 
la nouvelle loi.
 

Un autre aspect important de la lgislation des semences sera
 
la creation d'un "comit6 des vari~t6s" qui sera charg6 de
 
publier p~riodiquement un "catalogue des vari6t~s" dans lequel
 
les vari~t6s sont d6crites et officiellement accept~es pour la
 
certification. Il existe une revue de bibliographie qui
 
fournit les 6lments n6cessaires pour d6crire les vari~t~s
 
couramment sem~es au S~n~gal et cette publication peut 6tre
 
utilis6e par le comit6 pour servir de base A son premier
 
catalogue.
 

6.4. Le programme de formation:
 

6.4.1. 	 La formation en cours d'emplois ce type de formation 
avait 6t6 programm6 pour suivre plusieurs 6tapes, en 
commencant par les concepts de base de la certification 
des semences, le pr~l~vement des 6chantillons dans les 
champs, la tenue des livres dans les entrepots, etc. 
Comme lors de la dissolution du DPCS et de la cr6ation du 
DISEM le personnel de terrain du DPCS avait 6t6 presque 
totalement remplac6, ce programme de formation a 6t6 tr~s 
utile pour les nouveaux venus, au cours de la saison 
1990. Les r~sultats dans ce domaine sont difficile A 
mesurer A cause de la nature de cette formation, mais 
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surtout A cause de la rotation constante du persrnnel de 
terrain. 

6.4.2. Lee s6minaires et lee ateliere: les r~sultats dans ce
 
domaine sont mitig6s. L'expert SPA avait programm6 le
 
premier s6minaire pour le mois de novembre 1989.
 
L'objectif 6tait tout d'abord de presenter l'approche du
 
projet SPA aux techniciens du DPCS de toutes les r6gions
 
et d'introduire certains concepts techniques, par exemple
 
les 6lments essentiels des programmes semenciers, la
 
certification des semences, son r61e et ses composantes,
 
etc. Un autre objectif important de ce s~minaire 6tait
 
de provoquer un d6bat sur les processus de privatisation
 
dans l'industrie semenci~re.
 

A ce moment, conscient du blocage administratif A 
l'int6rieur du DPCS, l'expert pr~sentait un budget 
ddtaill6 directement A 1'administration du projet SPA qui 
le retournait en demandant l'approbation pr6alable du 
directeur du DPCS, lequel le rejetait rapidement parce
 
qu'il voulait voir d'abord tous les textes des cours
 
prepar6s sous forme de documents. Aprbs un mois, les
 
documents 6taient pr6ts, mais le pr6texte 6tait
 
maintenant que les agents de terrain des regions autres
 
que Saint-Louis 6taient trop occup6s pour assister au
 
s~minaire. L'expert SPA faisait une derniere tentative
 
pour ex~cuter le programme de formation dans la seulo
 
r6gion de Saint-Louis, et cette fois le directeur
 
refusait sans m~me chercher A trouver une excuse.
 

Bien que le d~sir du directeur du DPCS de bloquer les
 
activit6s du projet SPA 6tait clair A d'autres occasions,
 
l'annulation du premier s~minaire avait une influence
 
tr~s negative sur l'expert qui avait gaspill4 beaucoup de
 
son temps pour la pr6paration du programme.
 

Avec la dissolution du DPCS, une nouvelle division 6tait 
cr6e, sp~cialement pour les besoins de la certification 
des semences. La DISEM venait avec une mentalit6 
nouvelle accordant une haute priorit6 A la formation. 
L'expert SPA 6tait imm~diatement sollicit6 pour 
collaborer avec la DISEM dans son programme de formation 
A Thins, programme sp~cialement conqu pour les nouveaux 
employ~s qui n'avaient aucune exp6rience en 
certification. 

Le second s~minaire propos6 par l'expert en certification
 
rencontrait une atmosph~re de travail totalement
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diff~rente; cette fois, il avait l'appui des directeurs
 
de la DISEM et du projet SPA. Le problhme du riz rouge
 
reconnu en premier durant l'enqu~te sur la qualit6 des
 
semences et plus tard dans les champs de production de
 
semences, 6tait le sujet de cet important s6minaire au
 
cours duquel les techniciens travaillant dans la
 
recherche, la certification, la vulgarisaion et la
 
production des semences de riz avaient l'occasion de se
 
r~unir et de discuter librement des m~thodes de lutte
 
contre cette mauvaise herbe, avec l'aide du Dr. Emery
 
Ford Eastin, qui fait autorit6 en la matihre.
 

6.4.3. 	 La formation de courte et de longue durde outremers bien 
que le programme de formation du projet SPA 6tait sous la 
responsabilit6 du chef de mission, l'expert semencier 
pense qu'il aurait da avoir un r6le important dans la 
s6lection des candidats A la formation en certification. 
Ceci est particulihrement important parce que le 
programme de formation peut 8tre un moyen de motiver les
 
nationaux envers les activit6s du projet.
 

Comme pour d'autres activit6s du projet SPA, et sur
 
lesquelles le directeur du DPCS avait la main mise, le
 
choix des candidats 6tait aussi l'objet de blocages qui
 
emp6chaient le projet d'atteindre ses objectifs en
 
mati~re de formation. Deux techniciens seulement 6taient
 
choisis pour une formation en technolcgie des semences,
 
et l'expert semencier du projet n'avait pas m~me 6t6
 
consult6.
 

6.5. Remarque finale:
 

La seconde ann6e du programme semencier du projet SPA
 
commenqait avec la dissolution du DPCS, en janvier 1990.
 
Presqu'au m~me moment, par suite de changements internes &
 
l'USAID, toutes les activit6s du projet SPA 6taient suspendues
 
jusqu'A l'6valuation de mi-course, qui s'achevait en aoat.
 
Bien que l'&valuation reconnaissait toute l'importance de la
 
poursuite de l'assistance dans le domaine de la certification
 
des semences, l'USAID d~cidait de mettre fin A cette
 
composante avec l'ensemble du projet.
 

Ii est ironique de constater que la cr6ation du DISEM en
 
juillet 1990 6tait trbs b6n6fique au programme de
 
certification des semences du projet SPA. Malheureusement, il
 
6tait trop tard. L'assistance du projet SPA prendrait fin en
 
d6cembre 1990 et devait se limiter aux activit6s suivantes:
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le remodelage du laboratoire d'analyse des semences A 
Richard-Toll; 

* 	 l'laboration de la l6gislation en matibre de semences;
 
* 	 la preparation du catalogue des vari6tds;
 
• 	 l'organisation du s~minaire sur le riz rouge;
 
* 	 le suivi des activit6s de certification des semences dans
 

les champs.
 

Toutes ces activit~s furent accomplies avec succ~s.
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7. LES LEVONS A TIRER
 

La vie du projet SPA a 6t6 de courte dur6e, mais elle 6tait pleine
 
d'exp~riences et elle a permis de tuirer certaines legons, les unes
 
que l'on peut caract6riser de positives, et qui peuvent Ctre
 
reproduites dans d'autres projets ou d'autres pays, les autres plus
 
negatives et qui sont & 6viter.
 

7.1. Ce qu'il faut faire:
 

Diviser les r6gions du pays par cultures principales et
 
adapter le programme de certification aux besoins
 
sp~cifiques de chacune de ces r6gions;
 

en matire de privatisation de la production de semences,
 
veiller A ce que de nombreux agriculteurs soient
 
impliqu6s dans ce processus, ce qui stimulera la
 
competition pour obtenir une semence de qualit6;
 

dans chaque r6gion, identifier la culture pour laquelle 
l'utilisation de semences de haute qualit6 aura l'impact 
le plus b~n6fique, puis promouvoir la production de 
semences pour cette culture A travers les organisations 
locales, les aider A d6velopper un march6 et veiller, 
avec un programme rigoureux de contr6le de la qualit6, A 
ce que les semences produites aient la qualit6
 
recherch~e.
 

promouvoir la r6gionalisation de la production semencibre
 
et de la certification, et d~l~guer aux regions le
 
pouvoir de decider de leur propre programme;
 

mettre la production semencibre aux mains des
 
agriculteurs les meilleurs et les plus avanc~s du point
 
de vue technique. La privatisation de la production
 
semencibre n'est pas une aide sociale, mais une
 
entreprise agricole.
 

7.2. Ce qu'il faut 6viter:
 

Eviter de fixer des normes de certification trop 6lev~es,
 
ce qui risque d'intimider ou de paralyser le
 
d~veloppement de l'industrie semencire;
 

6viter un programme de certification trop 6labor4; il est
 
pr~f~rable d'avoir un programme plus simple mais
 
fonctionnel;
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6viter les programmes gouvernementaux qui distribuent les
 
semences aux agriculteurs; il vaut mieux promouvoir

l'acquisition et l'utilisation de semences de qualit6;
 

le choix de 1'6quipement et des fournitures doit 6tre
 
inclu dans les t&ches de l'assistance technique afin
 
qu'ils r6pondent aux besoins du programme, plut6t que
 
d'en laisser la responsabilit6 au personnel local.
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8. RECOMMANDATIONS
 

* Dans les projets qui s'occupent de privatis~tion, les 
investissements doivent 6tre faits A la fois pour les secteurs 
public et priv6, pour 6viter 1i tendance de faire de grandes 
d~penses non-remboursables pour le secteur public et avoir peu A 
offrir au secteur priv6.
 

• Au cas o i les institutions gouvernementales, comme c' tait le
 
cas au S6n~gal, manifestaient peu d'int6r~t envers l'approche du
 
projet pour la certification des semences, l'assistance technique
 
pourrait 6tre beaucoup plus efficace en aidant directement le
 
secteur priv6 A appliquer son propre programme de contr6le de la
 
qualit6 et A d6velopper le march6 pour ses semences.
 

* Un projet tel que le SPA, avec ses concepts d'innovation,
 
comme la privatisation de certains biens et activit6s du
 
gouvernement, et la d6centralisation des prises de d6cision par la
 
r~gionalisation, ne peut r6ussir qu'avec un effort conjoint. Cet
 
effort doit d'abord venir de la direction du projet, puis de
 
I'USAID et des niveaux sup6rieurs du gouvernement du pays-h6te.
 

* Lea rdalisations du programme de certification des semences du
 
projet & Saint-Louis ne sont pas encore solidement 6tablies. La
 
faiblesse de l'agence de certification est 6vidente quand on la
 
compare & la croissance du secteur semencier priv6. Un 6chec de la
 
nouvelle DISEM dans l'accomplissement de sa tAche dano le contrle
 
de la qualit6 pourrait porter atteinte & sa r6putation et frustrer
 
le producteur de semences privd.
 

• Il faut profiter de l'enthousiasme du personnel de terrain,
 
qui est parfois masqu6 par les lenteurs de l'administration
 
centrale.
 

* La direction du projet et l'USAID devraient montrer l'int~r~t
 
qu'ils portent aux r~alisations du projet, en faisant des visites
 
p6riodiques sur le terrain et en accompagnant les experts.
 

* Un programme de promotion par lea m6dias dolt Otre lanc6 avant
 
la prochaine campagne du riz pour aider lea producteurs privda de
 
semences & vendre lea semences produites.
 

* Chaque c6r6ale exige une approche diff6rente pour la 
privatisation de la production semencibre et la mise en place d'un 
service de certification. Les semences de maYs peuvent suivre un 
programme semblable A celui mis en place pour le riz dans la region
de Saint-Louis. Des cultures telles que le millet, le sprgho et le 
nidb6 devraient commencer sur une toute petite 6chelle avec des
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ONG, et 6tre ii6s & un bon programme de promotion de l'utilisation
 
des semences, cibl6 sur lee petits agriculteurs.
 

. La nouvelle DISEI a besoin d'aide, & la fois technique et 
financibre, pour mettre en place un service de certification des 
semences au S6n6gal. Pour la premibre fois, cette activit6 est 
totalement s6par6e de la production des semences, ce qui augmente 
aes chances de r6ussite. L'appui & la DISEM doit se poursuivre. 

Le vrai concept d'assistance technique doit encore 6tre 
d~velopp6 au S6n6gal. Les programmes d'action sur lesquels tout le 
monde est d'accord doivent 6tre entihrement ex6cut~s par les 
techniciens s~n~galais. Les homologues devraient travailler A 
plein temps & l'ex6cution du projet. 

• Les experts ne devraient pas Ctre totalement exposes aux
 
d~fauts de l'administration locale. Comme ceci ne peut Ctre
 
change, une administration de type am~ricain devrait pr~valoir au
 
moins & l'int~rieur du projet.
 


